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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION élégation de signature, 
Avis aux exportateurs relatif rétablissement de licen’es 
tation pour les antibiotiques (p. 658). mal 
avis de vacance de postes de médecins chefs aux hôpitaux psychia- Vu l'acte ait loi du 7 . 
triques de Prémontré (Aisne), Léhon (Côtes-du-Nord) et , it 
Ravenel (Vosges) (p. 6%). ement de !a en 
ju ] dit 
Annonces (p. 69). 7 
\ et des dé; 
du 1940 
Vu é du tobr 19:6 fixa { nent 
rang 
BLICATIONS SPÉCIALES VENOUES SÉPARÉMENT Vu ] t 17-233 du 93 jan 10, res 
déléguer leur signature 
N° 4 A. N. Vu le décret du 9 févr 1959} t nina \ d ra- 
teur général de ia rad sion ! si 
blée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats du Vu le décret du G février 1947 plaçant les questions relatives À la 
mardi 20 janvier 1953. — Questions écriles, — Réponses des radiodiffusion dans :es attributions du président du conseil des 
istres aux questions écrites (p. 93). 
minist q s ) Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
N° du Gouvernement ; 
Vu le décret n° 53-12 du 12 janvier 195% portant délégation d'attri- 
Conseil de la République. — Compte rendu én ertenso des débats butions DR d'Elat à la présidente du conseil, chargé de 
du mardi 20 janvier 1953, — Questions écrites. — Réponses des Pintormat:on, 
ministres aux questions écrites (p. 27). Arrête : 
art. {er - Indépendamment des pouvoirs qui lui sont conférés par 
l'acte dit loi du 7 novembre 1942, dé égation est do à M. Wadi 
Porché, directeur général de la radiodiffusion-t vision f se, 
à l'effet de s'gner, da i5 la limite de ses attributions, tous les arrêtés: 
DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE Concernant le personnel titulaire de la radiodiffus vision 
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3 


Compte rendu in extenso des débats du mardi 20 janvier 1953 ‘p. 97 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 20 janvier 1953 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les membres du Gouver- 
nement à déléguer leur signature; 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêé,4 du 12 janvier 1933 portant nomination des membres 
du cabinet du secrétaire d'Elat à ja présidence du conseil, chargé 
de l'information ; 

Vu le décret du 12 janvier 1953 portant délégation d'attributions 
rpm s d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
ination ; 

Sur la proposition du secrétaire d’Elat à la présidenre du conseil, 
chargé de l'information, 


Décrète : 


Art. er, — Délégation permanente est donnée à M. Jean Mottin, 
Maître des requêtes au conseil d'Etat, conseiller technique, à l'effet 
de signer au nom du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, en cas d'absence ou d'empêchement du 
directeur du cabinet, à l'exclusion des décrets, tous actes, arrêtés 
el décisions relevant de ses attributions. 


Art. 2. — Le présent décret prendra effet à la date du 12 janvier 
4953 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1953. 
RENÉ MAYER. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
ÉMILE HUGUES. 


© 


française, à l'exclusion du personnel du cadre supérieur et du per- 
sonnel du cadre principa ayant au moins grade de chef de centre, 

se rapportant à l'exécution du budget annexe de la radiodiffusion 
télévision française et nolamment ux portant 

Répartition des erédits dans les divers chapitres 

Nomination de régisseurs d'avances. 

En ou're, M. Wladimir Porché est habilité à rendre exécutoires les 
titres de percep'ion et ordres de reversement émis au profit du budget 
annexe de la radiodiffusion-télévision française. 

art. 2. Le présent arrêié sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1953. 

ÉMILE HUGUES, 


Cabinet de M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor 


mation, 

Vu le décret du 8 janvier 1933 portant nomination des membres 
du Gouvernement: 

Vu le décret ne 48-1233 du 28 juillet 1918, modifié par le décret 
ne 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d'administraiina 
publique en ce qui concerne les cabine's ministériels: 

Vu les décrets des 12 el 19 janvier 1953 portant délégation d'attrt- 
butions au secrétaire d'Elal à la présidence du conseil, chargé de 
l'information ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1953 portant nomination des membrré 
du cabinet du secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil, chargé de 
l'information, 


Arrête; 
Art. fer, — Est nommé chef adjoint de cabinet, chargé du secré- 
tariat particulier et du Conseil de la République : 
M. Jean Menguy, précédemment chef du secrétariat particulier et 
Conseil de la République. 
Art. 2. — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat, chargé de 
l'information : 


Conseiller technique. 


M. Raymond Thevenin. 


Chargé de mission, 
M. Pierre Carli, sous-préfet, 


Attaché de presse, 
M. Jean-Pierre Verdoux (dit Jean Piverdp, 


Art. 3. — Le présent arrêté, qui aura eflet à compter du 8 janvier 
1953, sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1953. 
ÉMILR 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Autorisation au juge de paix de Boghari 
de tenir une audience foraine bi- mensuolle à Reibell. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance du 26 septe mbre 1912 portant organisation de la 
uslice en Algéri 
d Vu le décret du 10 août 1875 relatif à l'organisation judiciaire 
en Algérie, et notamment son article 15; 

Vu la délibération en date du fe juiilet 1952, approuvée par le 
réfet d'Alger, par laquelle la commune mixte de Chellala a voté 
es crédits n saires à la tenue, par le juge de paix de Boghari, 
d'une audience foraine bi-mensuelle à Reibell, 


arrête: 

Art, fer, — Le juze de pa'x de Boghari est autor'sé à tenir une 
audience foraine bi-mensuelle à Reib ll, à charge par la commune 
de Chellala d'inscrire chaque année à son budget les crédits néces- 
saires pour couvrir les frais de di placement du juge de paix et de 
ses 

Art. 2, — Le directeur des affaires civiles et du scesu du ministère 


de la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 17 janvier 1953. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par déiézation: 
Le directeur du cabinet, 
PÉRIER DE FÉRAL. 


& 


Homination des médesins membres titulaires et suppléants 
du tribunal départemental des pensions d’Ajaccio pour l'année 1953. 


Par arrêté du 15 Janvier 195%, sont nommés, pour l'année 1953: 

Membre du tribunal départemental des pensions d’Ajaccio: M. Seta, 
en médecine à Afacrie, 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Stefanini et Rochiecioll, 
docteurs en amédecine à Ajace 0. 


—+ © ©- 


Aides-greffiers. 
Par arrêté en date du 16 janvier 1953, M. Toussaint (Emile), 
aide-greffier au tribunal cantonal de Drulingen, est admis d'office 
à faire valoir ses droils à la retraite. 


Secrétaires de parquet. 


Par orrêté du 16 janvier 1953, sont rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 8 décembre 192 par lequel la démisson de Mme Grivot, 
née Durand, secrétaire de parquet au tribunal de première instance 


de la Seine, en disponibilité pour convenances personnelles depuis 
le 1er mars 1952, à été acceptée à compter du 26 septembre 1952. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale. 


Par arrété du 19 janvier 195%, Mme Marchal, née Schotsmans 


Joséphe-Anne), adjoint administratif (3° échelon), est placée dans 

sit de service détaché auprès de l'organisation du Traité 
Allantique-Nord, en qualité d'employée, à compter du 16 octobre 
1952, pour une période d'un an. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le secrtlaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu le décret du 28 juillet 4958 portant règlement d'administration 


lique « qui ern mposilion des cabinets minis- 
tériels, modilké par le décret du 21 août 4951: 
Vu le décret du 10 jenvier 1%3 portant nomination de membres 


ou 


Arrête : 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat 


ricur : 
Directeur du cabinet. 


M. Aichel-Jean Mafart, conseiller référendaire à la cour 
comptes. 


Che] de cabinet. 
M. André Le Guenedal, ancien conseiller de l'Union francaise 


Chef adjoint de cabinet. 
M. Georges Bedicam, magistrat, 


du secrétariat particuïier. 
Mme Omnes, 


‘ Art. 2. — Le présent arrèté prendra eflet à compter du 12 j11,6e 


Fait à Paris, le 16 janvier 1953. 
ANDRÉ COLIN 


+ 0 


Délégation de signatur3. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu le décret! ne 47-253 du 23 janvier 1943 autorisant les n 
à déléguer, par 6, laur signature 


Vu décret du 10 janvier 1953 portant nœnination de mem 
Gouvernement, 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1953 portant conslitution du t 
du serré'aire d'Etat à l'intérieur; 

Vu le décret du 15 janvier 1953 portant délégation d'attri j 


el de signature au secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Arrête : 

art, ter — Délégation permanente et générale est don:'e À 
M. Michel-Jeon Mafart, directeur du personnel du secrétaire d i 
l'intérieur, à l'effet de éizner, au nom de celui-ci, tous acte-, 
et! décisions, à l'exclusion des décrets. 

art. 2, — Le présent arrîlé sera pubiié su Journa] officiel à 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1953 

ANDRÉ COLIS. 


+0 


Décret du 20 janvier 1953 portant délégation de s'gnature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les mini-''°4 
à déléguer leur signature ; ) 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres d1 
Gouvernement ; 

Vu le décret no 51-1314 du 17 novembre 191 portant règlement 
d'administration publique, relatif à l’organisation de l’adiministralon 
centrale du ministère de l’intérieur; M. 

Vu le décret du 3 juïilet 1951 nornmant M. Gey (Marcel) direcleur 
personnel et du matériel de la police; 

Va l'arrêté du 34 mars 1950 donnant à M. Gouaze, administrateur 
civil, sous-directeur, rang et prérogatives de directeur adjoint ; 

Vu l'arrété du 13 janvier 1953 portant délégation de signature À 
M. Gey (Marcel), directeur du personnel et du matériel de la poil”, 
Décrète 

Art. fer, — M. Gouaze, directeur adjoint à la direction du per: 1 
nel et du matériel de la police, est habilité à signer: 

1° Les marchés ou déc'sions de résiliation des marchés de travaux 
ou de fournitures dont le monlant n'excède pas 2 millions de fran; 

2° Les mesures concernant l'exécution des marchés de travaux où 
de fournitures (sursis, pénalités de retard, etc.) dont le montant 
n'excède pas 6 millions de francs; 

3e Les actes de vente portant acquisition amiable d'immeub'es. de 
droits immobiliers et de fonds de commerce, d’une valeur n'excédant 
pas 3 millions de francs; 

4° Les baux de location d’imnmeubles dont le loyer annuel n'excède 
pas 100.000 F; 

Les conventions fxant les inéemnilés pour remise en élat 
d'immeubles dont le montant n'exrède pas 230.000 F; 

6° Les arrêtés portant concession de logement. 


Art, 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Gey M: r- 
cel}, direcieur du personnel et du matériel de la païice, M. Gouaze, 
d recteur adjoi nt, à délégation pour signer les marchés ou décisions, 
actes de vente, baux, conventions, arrèlés, elc., sg rapportant aux 
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do, 42, 130, fie, de l'arti- 
. Gey (Marcel), directeur du personnel et du maiériel de la 
poiice. 
rt. 3 — le ministre de l'intérieur est chargé de application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
pique française. 
rai 2 er 53. 
Fait à Paris, le 20 janvie 1953. "0 
Par le président du conseï des ministres: 
Le ministre &e l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


Décret du 20 janvier 1953 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'inlreur, 

Vu le décret ne 47-25 en date du ?3 janvier 1957 autorisant les 
nuristres à déiéguer, par arrèlé, leur signäiure ; 

Vu le décret en date du 8 janvier 193 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret me 51-1314 en date du 17 novembre 1951 portant 
règement d'administration publique reialif à l'organsation de l'ad- 
minisiration centraie du ministère de j'intérieur; 

Vu l'article ? du déeret en date du 31 @ctobre 1951 chargeant 
M. Pelubon (André), inspecteur général de l'administration eu lnis- 
sion extraordinaire, des services de la prolection civie, 


Décrète : 


art. fer, — M. Pelabon (André), jrspecteur général de l'adminis- 
tration en mission extraordinaire, chargé auprès du cabinet du 
ministre des services de la protection eivile, a déiégation grmanente 
du ministre de l’intérieur pour signer, dans la lime de ses attri- 
butions, les arrêtés et décisions selatifs au service national de la 
protection civi:e. 
Art. 2 — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sèra publié au Juu,nul ojjiciel de la Képu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 20 janvier 1953. 
RENÉ MAYER, 
Par le présilent du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUXE. 


& 
Décret du 20 janvier 1953 portant délégation de signature, 


Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 43-233 en date du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer leur signalure; 

Vu le décret en date du 8 janvier 1953 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 51-1314 en date du 17 novembre 1951 portant 
règlement d'administration publique relatif, à l'organisation de 
l'adminisuwation centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret du 21 septembre 1951 portant nomination de 
M. Laborie (Henri) en qualité de préfet de % c'asse, chargé de 
Mission à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, 


Décrète : 


Art. fer, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pelabon 
(André), inspecteur général de l’administration en mission extra- 
ordinaire, chargé auprès du cabinet du ministre des services de la 
protection civile, M. Laborie (Henri), préfet de 3% ciasse, chargé de 
mission à l'administration centrale du minisière de l'intérieur, est 
habilité par délégation permanente du ministre de l'intérieur à 
signer, dans la limite des attributions de l'inspecteur général de 
l'administration en mission extraordinaire, chargé auprès du cabinet 
du ministre des services de la protec'ion civile, les arrêtés et déci- 
sions relatifs au service nalional de la protection civile. 

Art. 2, — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal ofjicwl de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 20 janvier 1953. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


+0 


Décret du 20 janvier 1953 portant délégation de signature. 


Le t du & les m tres, 

Sur le «a | s're de l'intérieur 

Vu 1 17 ‘ ] lu 23 janvier 194: autorisant les 
ministres à sisualure ; 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernetnen 

Vu !e t 1-1314 du 17 embre 191 f tant nent 
Lot du e d UT : 

Vu le d'cret du 3 juillet 1951 nommant M. Gey (Marcel!) directeur 
du personne! et du matériel de la police; 

Va ju 13 e t M. Let r. admi- 

e la \ la \ du du 


na! iel de la poli e 
Vu l'arrêté du 13 janvier 1953 portant dé'éägation de signature à 


M. Gey (Marvel), directeur du personnel et du matériel de la police, 
Décrbte : 

Art. Aer — M. Loteneur, administrateur civil de tre classe, chargé 
des fonctions de sous-d'recleur du personnel de la sûreté nationale, 
est habilité à signer s décisions ou èces compltab'es rtant 
engagement de dépenses de pm nel à imputer sur le budget de 
ja sûreté nationale, à l'exeln d its d nent de 
frais de p'a te et le urveéillanre 

art. 2 Le ministre de ! ‘rieur est chargé 4 \n! ition du 
présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la République 
ui 1 


le janvier 1953, 
MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GARLFS BRUNE. 


Décret du 20 janvier 1953 portant délégation de signature, 


Le président du conseil des enini:itres, 
Sur le rapport du mirÿstre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 45-233 du 23 janvier 1917 
à déléguer leur signature ; 


, 


23 autorisant les ministres 
Vu le décret du 8 janvier 1%3 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 


Vu le décret n° 51-1914 dun 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relalif l'organisation de l'adrninistration 
centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret en date du 7 décembre 19531 nommant M Darmeion 
(Pierre) directeur de l'administration déj srtementale et communale; 

Vu l'arrêté en date du 2% février 1919 affectant à la direction de 
l'administration générale, départementale et commnnale M. Fourrier 
(Henri), direcieur adjoint, et M. Laforest (Robert), sous directeur; 

Vu le décret en date 2% mars 190 nommant M. Bouffard 
(Pierre) sous-directeur au ministère de l'intérieur; 

Vu l'arrêté en date du 13 janvier 1953 portant dé'ézation ds 
signature à M. Dameïon (Pierre), directeur de l'administration dépar- 
tementale et communale, 


Décrète : 


Art. fer, — En cas d'abéence où d'empôchement de M. Damelon, 
directeur de l'administration dépnartementa'e et communale, 
M. Fourrier, directeur adjoint, el MM. Laforsst et Bouflard, sous- 
directeurs, ont déégation pour signer, dans la Jlunile de leurs 
attributions, les arrêtés on décisions <e rapportant eux matières 
visées à l'article fer de l'arrfté en date du 143 janvier 1953 portant 
délégation de signature à M. Damejlon, directeur de l'administra- 
tion départementale el communale, 


art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 
Fait à Paris, le 20 janvier 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES PRUNR. 
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Décret du 20 janvier 1953 portant délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du :ninistre de l'intérieur, Eu 

Vu le décret no 47-223 du 23 janvier 1%17 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration pubiique relatif à l’organisation de l'administration 
ceutra'e du ministère de l’intérieur; 

Vu le décret du 11 sentembre 1951 réintégrant M. Couty (Pierre) 
dans ces fonctions de directeur adjoint au ministère de l'intérieur 
à la direction des services financiers et du contentieux ; 

Vu l'arrôté du 13 tanvier 195% portant délégation de signature de 
M Finile Marron, directeur des services financiere et du conten- 
ieux, 


Décrète : 


Art. 4er. — M. Couty (Pierre), directeur adjoint à la direction des 
services financiers et du contentieux, est habilité à signer, dans 
la limite de ses atiributions, les décisions et les pièces d’adminis- 
tralion se rapportant aux matières visées au paragraphe 2 de 
l'article ter de l'arrêté du 13 janvier 1953 porlant délégation de 
signature de M. Emi'e Marron, directeur des services financiers 
el du contentieux, à l'exception de celles intéressant le service du 
dépôt légal et de la bibliothèque. 

Art. % — Le ministfe de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciet de la Répu- 
blique françai-e. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1953, 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BNUXE, 


Décret du 20 janvier 1953 portant délégations de signature. 


Le présiient du conseil des ministres, 

Sur le rappori du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-23 du 2 janVier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le dérret du 3 janvier 1933 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret no 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l'administration 
centrale au ministère de l'intérieur; 

Vn le décret du 2 décembre 194 nommant M. Granger (Robert) 


gous-direcieur des services financiers à la direction des services 
financiers -et du « tentieux : 

Vu l'arrêté du 1% janvier 1953 portant délégation de signature de 
M. Emile Marron, directeur des services financiers et du conten- 
lieux, 

Décrète 
Art. fer, — M. Granger, sous-lirecteur à la direction des services 


flnanciers et du contentieux, est habilité à signer, dans la limite 
de ses altributions, ies ordonnances et autres pièces administratives 
se rapportant aux malères visées aux paragraphes fer, 4 et 5 de l'ar- 
ticle 1°r de l'arrêté du 13 janvier 195% portant délégation de signa- 
ture de M, Emile Marron, direcleur des services financiers et du 

M. Bailly, administrateur civil de classe exceptionnelle, chef du 
bureau de ia comptabilité centrale, a délégation pour signer, dans 
la limite de ses attributions, les ordonnances et autres pièces comp- 
lal'es visées aux paragraphes 1er et 4 de l'article de l'arrêté susvisé. 

M. Granier, administrateur civil de fre classe, chef du bureau des 
pus a délégation pour signer, dans la limite de ses attributions, 
és carnels 4 avance Sur pension. 


Art. 2, — En cas d'emptchement de M. Emile Marron, directeur 
des services financiers et du contentieux, M. Granger, sous-directeur 


à la direction des services finanriers et du contentieux, est habilité 
à signer, par délégalion spéciale: : 

fo Les arrûtfe de virement, les ordonnances de yrayement, de 
virement, de délégation ou de régularisation, ainsi que les ordres 
de recelles et autres pièces comptables du ministère de l’intérieur; 

2° Les décisions porlant engagement de dépenses ainsi que les 
pièces d'admin ion relalives aux questions contentieuses, Îles 
réparations civiles, les secours, les pensions, les œuvres sociales 
et vr'e du deénôt Kyal et de la bibliothèque; 

3e Les arrôtés de débhet, de remise de débet et les états exécutoires 
émis en appication de l'article 54 de ta loi du 13 avril 148%: 


ns opposant aux créanciers de l'Etat la déchéance 


Les mémoires en réponse au tribunal des conflits ainsi qu'aux 
pourvois formés devant le conseil d'Elag 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exr à 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Res 
rançaise. 
Fait À Paris, le 20 janvier 1953. 
MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


Décret du 20 janvier 1953 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des m'nistres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret ne 47-233 en date du 23 janvier 1947 autorisant leg 
ministres à déléguer leur signature; 

Vu le décret ne 51-1314 en date du 17 novembre 1954 portan! règle. 
ment d'administration publique relatif à  l'orzanisator 
l'administration centraie du ministère de l’intérieur et les tex! 
qui l’ont complété ; 

Vu le décret en date du 8 janvier 1953 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté en date du 2% février 19% portant affectation de 
M. Favre (Maurice) en qualité de sous-directeur du personne! : 

Vu l'arrêté en date du 11 septembre 1950 portant afflectaion és 
M. Farcat (Roger) en qualité de sous-directeur des affaires pol. 
tiques, 


Décrète : 

Art. 17, — En cas d'absence ou d’empéchement du directeur du 
personnel et des aflaiæs politiques, M. Favre (Maurice), sous-diree 
teur du personnel, est habilité, par délégation permanente du minis. 
tre de l'intérieur, à signer les arrêtés, décisions et pièces compla- 
bles comprenant : 

Le personnel de l'inspection générale de l'administration, du corps 
préfectoral et des conseils de préfecture ; 

Le personnel de l’administralion centrale, à l’exclusion, toutetuis, 
pour les administrateurs civils et les agents supérieurs, des avante- 
ments de grade et des mesures disciplinaires ; 

Le personnel du cadre des préfectures et des centres adminis- 
tratifs et techniques interdépartementaux; 

Les administrateurs des services civils de l’Algérie, à l'exclusion 
des décisions entrant dans les attributions du gouverneur £éréral 
de l'Algérie par application de l'article 3 du décret n° 48-1902 du 
16 décembre 1948. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empfchement du directeur du 
personnel et des affaires politiques, M. Farcat (Roger), sous direc- 
teur des affaires politiques, est habilité, par délégation perman:nta 
du ministre de l’intérieur, à signer les arrêtés, décisions et pièces 
comptables concernant: 

1° Affaires politiques et élections: 

Les marchés de travaux de fournitures ainsi que les conventions 
passés avec les entreprises publiques ou privées à l’occasion de la 
préparalien matérielle des élections; 

2° Cultes et associations et affaires d’Alsgce et de Lorraine : 

L'attribution de secours budgétaires aux anciens ministres des 
cultes concordataires et à leurs familles; 

L'attribution de secours aux membres des anciennes congrésa- 
tions religieuses enseignantes sur les fonds provenant de la liqu 
dation desdites congrégations ; 

Les subventions aux collectivités locales pour la réparation des 
édifices cultuels leur appartenant ; 

Les autorisalions d’aliénations de biens, de constitutions d’'hypothe- 

ues et d'emprunts des associations reconnues d'utilité publique 

art. 5 du décret ne 49-19 en date du 4 janvier 1919). 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1953. 

RENÉ MAYER 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatifs au Journal officiel du 21 décembre 192: 


1° Armes et éervices relevant du ministère de la défense nationale, 
Services de santé des armées. 
A. — 


Page 11766, 2% colonne, au lieu de: « Marty (Jean-Louis-Maric', 
médecin commandant », lire: « Marty (Jean-Louis-Marie), médecin 
livutenant-<olonel 


| 
] 
À 
| 
| 
| 
Les déci 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


91 Janvier 1953 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Service vétérinaire. 

page 11767, {re colonne, au lieu de: « D'Ilauteville (Pierre) », lire: 
« L'Autheville (Pierre). 

2 Armes et services relevant du secrélariat d'Etat à la guerre. 

Page 11707, {re colonne, entre: Troupes métropolitaines et Ruault 
(pierre-Joseph), ajouter: « Infanlerie », 

page 11768, {re colonne, au lieu de: « Magdelin (Jean-Paul-Marie », 
Jire: « Magdelain (Jean-Paul-Marie) ». 

page 11772, 2e colonne, au lieu de: « De Butte (François-Charles- 
Marie) », lire: « De Bullet (François-Charles-Marie) », 

Page 11773, fr colonne, au lieu de: « Poiraull 
Robert}, capitaine », lire: « Poirault 


fenant ». 


(Jean-Maurice- 
(Jean-Maurice-Robert), lieu- 


Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatifs au Journal officiel du 22 décembre 1952: 
MILITAIRES EX ACTIVITÉ DE SERVICE 
Gendarmerie. 


Page 11832, ire colonne, au lieu de: « Vigneron (Jean-Emile) », lire: 
« Vigneron (Jean-Emile), garde ». 

Page 11833, {re colonne, après: Guyot (Raymond-Alexandre-Joseph), 
garde; 17 ans de services, 2 campagnes, ajouter: « A élé cité ». 

Page 418%, 2 colonne, après: Fournier (André-Charles-Erman), gen- 
darme; 18 ans de services, 2 campagnes, ajouter: « A élé blessé 
et cité », 

Page 11841, 2° colonne, après: Gallezot (Jean-Lénée-Xavier), gen- 
darme ; 19 ans de servives, 2 camjagnes, ajouler : « À ét£ clé », 


Reclificalif au Journal officiel du 27 décembre 192 : 


MILITAIRES EX ACTIVITÉ DE SERVICŒ 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Page 12025, {re colonne, après : « Beguine (Marcel-Georges), serzent- 
chef; 14 ans de services, 10 campagnes. Cité », ajouter: « Pour 
prendre rang du 11 novembre 1952 ». 

Page 12031, 1re colonne, au lieu de: « Ouidah Ahmed, sergent », 
lire:: « Ouidah Ahmed, sergent, mle A 235 »; au lieu de: « Khaldi 
Delmi, sergent, mle L M 263 », lire: « Khaidi Delmi, sergent, 
mule L M 63 ». 

Page 12022, fre colonne, an lieu de: « Boudjaoui Saïd, sergent, 
mile 1591 », lire: « Boudjaoui Saïd, sergent, mie 1591-2174/3 »; au 
lieu de: « Daha Mohamed, moqgadem, mile 9 », lire: « Daha 
Mohamed, moqqadem, mle 19 »; enire le %+ nom: Moha ou Bassou, 
moqgadem aouel.. et le 2% nom: Oulay ben Mali, sergent..., ajouter: 
« Sidi Moha ouid Sidi Lhassen, mogqadem aouel, mile 1; 13 ans 
de services, 6 campagnes. Blessé et cité »; au lieu de: « Abdelli 
Mohamed, sergent, mle A 1577 », lite: « Abdellali Mohamed, ser- 
gent, mle A 1877 ». 


Reclificatif au Journai offirrel du % décembre 195%: 


Arme blindée et cavalerie. 
Page 12053, fre colonne, au lieu de: « Valere 
k Valkre (Louis) ». 


l'age 12054, re colonne, au lieu de: « Petreau (Roger-Yvan-Louis), 
édjudant », lire: « Petreau (Roger-Yvan-Louis), adjudant-chef », 


— - 


(Lou!s) », lire: 


Reclilicatif au Journal oflicæel du 3% décembre 1952; 


Cadre des agents de chancellerie. 


Page 12091, 2% colonne, au lieu de: « Labaime (Alfred-Eticnne) », 
lire : « Labalme (Alfred-Etienne) ». 


Génie. 


Page 12093, 2 colonne, au lieu de: « Bresson (Constant-Robert- 
adjudant-chef », lire: « Bresson (Conslant-RobertMaurice), 
eJjudant », 


Page 12091, re colonne, après: Minelte (Léon-Auguste), adjudant- 
chel; 15 ans de services, ? campagnes, ajouler : « A été cité »; après: 
Billon (Paul-André), adjudant; 1% ans de services, 7 campagnes, 
ajouter: « A élé cité »; > colonne, après: Mohamed ben Ahined, 
Caporal, mle A 4775; 9 ans de services, 7 campagues, ajouler: « A 


élé blessé et cité », 


Matériel. 


Paze 12095, {re colonne, au ! 1 de 
adjudant-chef », lire: « Bel Kadi M 


üu lieu de: « Lieo.anc (Jean-Georges) lire: 


« Bel Kadi Mohamed be 
imed es Sebti, adjudant<hef »; 
Lieniang (Jean- 


Page 417096. 
adjudant-che!; 17 a 
ron (Vincent-Louis), 


co'onne. au lien de « Perron Vincent-Lou!s), 


adjudant-chef; 13 ans de services, © Campa- 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 
Page 12098, fre colonne, après: Taburet (Constant), adjudant- 
chef; 13 ans de services, 10 campagnes, Ble:s8 el cilé, ajouter: 
Ï r prendre ranz du 13% novembre 1952 », au lieu de: « Vicheze 


‘ 
(Paul) », lire: « Viicheze (Paul) ». 

Page 12100, = colonne, au lieu de: « Chareton (Maïlial) », lire: 
« Clareton (Martial) ». 

Page 412101, % colonne, au lieu de: « Ouattara Bakari », lire: 
«a Ouatlara Bakary ». 

Page 12103, co'onne, au lieu de: « Abo Ouled4 Diagass, fre 
mle 1963 », lire: « Abo Ouled Diazass, ire classe, mmle 

Page 1210%, fre colonne, au lien de: « Fiedi Tamine », lire: « Fedt 
Tamine »; au lieu de: « Dafiga Tamine », lire: « Dafiga Tamini »; 
au lieu de: « Kou Somé », lire: « Kou Somé (Danel) »: au lieu 
de: « Ban Bi Toua », lire: « San Bi Toua »:; au lieu de: « Ramadan 
Ouled Seid, mie T D G A 1938 », lire: « Ramadan Ouled Seid, mie 
TDG O #58 », 


classe, 


Artillerie. 
Page 12105, fre colonne, au lieu de: « Varin (Georges-Albert) », 
lire: « Varin (Georges-Albert), maréchal des logis chef 


Page 12106, {re colonne, au lieu de: « Dodebi Boussou +», lire: 
« Dybebi Boussou ». 


@ &- 


Remises de débets. 


du 27 décembre 1992, est fait remise grarieuse À 
Marius), demeurant 121, rue de Sèze, à Lvon (Rhône), 
de la somme de 19.255 F restant due sur celle de 332755 F mise à sa 
charge à la suite de l'accident survenu le 2% novembre 1919 à Lyon. 
— 0 


Par arrété du 27 décembre 1952, il est fait remise À M. Pierre 
Touly, à la Poulailière, Rabastens Tarn), de la somme de 150000 F 
sur celle ae 188.053 F dont il a été conctitué débiteur envers le 
Trésor public à la suite d'un ac-ident survenu le 25 août 1948 à 
Aulray (Eure-et-Loir), 


Armée de terre (active). 


Par arrêté du 2? janvier 14953, M. l'ingénieur en chef militaire de 
2 classe des poudres Fonchier (Jean) est placé « hors cadres, en 
nission », au titre du ininistère des affaires étrangères, gouvernc- 
iment militaire de la zone française en Allemagne, à compiler du 
19 octobre 1946 

Le présent arrêté annule ct remplace l'arrêlé en âate du 90 auût 


198. 


Por arrêté du 3 janvier 195%, M. l'ingénieur militaire principal des 
poudres Maurice (Pierre) est placé « hors cadres, en mission », au 
litre du ministère des affaires étransères (à la disposition du commis- 
sariat général aux aflaires allemandes et autrichiennes, office mdi- 
aire de sécurité en Allemagne) à compiler du février 14950 
. Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté en aate du 3 février 
960. 


Par arrûté du 3 janvier 1953, M. l'ingénieur militaire principal des 
poudres Maurice (Pierre), placé « hors cadres, en mission » au titre 
du ministère des affaires étrangères {commissariat général aux aflai- 
res allemandes et autrichiennes), est réintégré dans les cadres à 
comp'er du 1° mai 1992, 

Le présent arrèlé annuie et remplace l'arrèlé en dale au 4 janvier 


1952 


Par arrêté du 3 fanvier 1953, M. l'ing£nieur en chef militaire de 
2e classe des poudres Nancy (Kuger) est placé « hors cadres, en mis- 
sion » au titre du gouvernement militaire de la zone française en 
Allemagne, à compler du ter avril 1946. 

Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté en date du 30 août 
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Par arrété au 5 janvicr 1953, M. l'ingénieur en chef militaire de 
2e classe des poudres Nancy (Roger), placé « hors cadres, en mission » 
au titre du ministère des affaires étrangères, haut commissariat de 
la République française «cn Allemagne, est réintégré dans les caares 
à compter du #7 janvier 1951. 

Le présent arrété annule et remplace l'arrèlé en date du 26 décem- 


bre 1950, 


Par arrélé dun 2 janvier 1953, M. l'ingénieur principal des travaux 
de poudreries Seurin (Jean): esl placé « hors cadres, en mission » 
an titre au ministère des aflaires étrangères, à la disposition du 
gouvernement militaire de la zone française en Allemagne, à compter 
du novembre 1936, 

Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté en dale du 30 août 


car arrêté du 5 janvier 1953, M. l'ingénieur principal des travaux 
des pondreries Seurin (Jean), placé « hors cadres, en mission » an 
titre du ministère des affaires étrangères à la disposition du gouver- 
nement 1nilitaire de la zone francaise en Allemagne, est réintégré 
dans les cadres à compter du 1er juin 1948, 

Le présent arrêté annuie et remplace l'arrêté en date du 30 août 


4518, 


Par arrêté du 2 janvier 1953, M. l'ingénieur principal des travaux 
de pouarerie Micoulot (Marcel) est placé « hors cadres, en mission » 
au titre du ministère des affaires étrangères, commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes, à compter du 15 décembre 
1916. 

Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté en date du 20 décem- 


bre 


Par arrêté au 5 janvier 1493, M, l'ingénieur principal des travaux 
de poudrerie Micoulot (Marcel), placé « hors cadres, en mission » au 
litre du ministère des aflaires étrangères, commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, est réintégré dans les cadres 
à compter du 14 août 19%i, 


Infirmières, 


Par arrêté du G janvier 1953, le détachement dans les fonctions 
de conseiller municipal de Paris et de conseiller général de la 
Seine, de Mme Diquelou (Suzanne), infirmière des hôpitaux mili- 
taires de 1re classe, 2° échelon, est nrolongé, à compter du 27 octobre 
1%2, pour une période ne dépassant pas la date à laquelle expirera 
le mandat éleclif de l'intéressée, sans que la durée puisse excéder 
cinq] aus. 


Personnels civils extérieurs de la guerre, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 7 septembre 1951: page 9414, 
4e colonne, au lieu de: + Secrétaire administratif de ?° classe, 
4 échelon: M, Steib (Victor), agent administratif, 3° échelon, à Ja 
direction centrale des services de santé des armées à Paris », mettre: 
« Secrétaire administratif de 2e classe, échelon: M. Steïb (Victor), 
agent administratif, 3° échelon, à la direction centrale des services 
de santé des armées à Paris ». 

(Le reste sans changernent.) 


— 


Service hydrographique de la marine. 


Par nrrèlé du secrétaire d'Elat à la marine en date du 9 Janvier 
4953 est nommé agent technique stagiaire du service 
&Wholograghe) pour compler du 15 décembre 1952: M. Arnaud (Robeït). 


+ © 


Nomination de professeurs agrégés de l'école d'application du service 
de santé des troupes coloniales, de médecins, chirurgiens, pharma- 
ciens chimistes et spécialistes des hôpitaux coloniaux, 


Par décision en date du 45 Janvier 1953, sont nommés: 


Professeur agrégé de l'école d'application du service de santé 
des troupes coloniales, 
Section méjecine, 
M. Lestrade (Pierre), médecin commandant des troupes coloniales, 


M. Delahousse (Jacques), médecin commandant des troupes col)- 
hialus. 


Médecin des hôpitaux coloniaux. 


M. Brun (Roger), médecin commandant des troupes colon: 


M. Combescot de Marsaguet (Jean), médecin commani: 
troupes coloniales. 

M. Vaillant (André), médecin commandant des troupes colon 

M. Dubois (Pierre), médecin capitaine des troupes coloniales. 

M. Lorrain (Jean-Marie), médecin commandant des troupes :5,. 
niales. 

M. Raïnaut (Jean), médecln capitaine des troupes coloniales, 


es 


Chirurgien des hôpitaux coloniaux. 
M. Navarrane (Paul), médecin capitaine dgs troupes colonia'es, 
M. Guérin (Jean), médecin commaniant des troupes colonial: 
M. Foucard {Henri), médecin commandsnt des troupes color +4, 
M. Lahitte (Firmin), médecin commandant des troupes colonies, 
M. Roger (Jean), médecin commandant des troupes coloniales 


Pharmacien chimiste des hépilaux coloniaux. 
M. Philibert {Henri), pharmacien capitaine des troupes coïonioles 


Spécialiste des hôpitaux coloniaux. 


Section phtisiologie. 


Lacrampe (Henri), médecin commandant des troupes 
niales. 
Section neuro-psychiatrie. 
M. Lévy (Victor-Guy), médecin commandant des troupes colonies, 


Section “bio:ogie. 

M. Demarchi (Jean), médecin capitaine des troupes coloniales. 
M. Saugrain (Jacques), médecin capitaine des troupes coloniales, 
Section électro-radiologie. 

M. Humbert (Jean), médecin capitaine des troupes coloniales 

M. Roigt (Jean), médecin capitaine des troupes coloniales. 
M. Olivier (Alexis), médecin capitaine des troupes coloniales, 
Section ophtalmo-oto-rhino-laryngologie. 
M. Bonel (Louis), médecin capitaine des troupes coloniales, 
Ces titres sont acquis à compter du 4e janvier 1953, 
@ 


Réinsoription au peloton d'élèves officiers de réserve de l'air, 


Par décision ministérielle n° 5264/EMP;6 en date du 29 décembre 
1952, est rapportée la décision ministérielle ne 3685/EMP/6 du 5 août 
1952, insérée au Journal officiel n° 198 du 19 août 1952, portant radia- 
tion de l'élève officier de réserve Toutain (Jacques-J.-L.), du peloton 
d'élèves ofliciers de réserve de l'air (6° promotion, 2° fraction). L'in- 
téressé conserve la qualité d'élève officier de réserve. 


MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Cabinet du ministre des finances, 


Le ministre des finances, 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du % juillet 4948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinels ministériels, 


Arrête: 
Art. fer — Sont nommés au cabinet qu ministre des finances 


Directeur du cabinet. 


M. Thierry de Clermont-Tonnerre, inspecteur des finances de 
âre classe, secrétaire général dun comité interministériel pour 
questions de coopéralion économique, 


Conseillers techniques." 


M. Claude Tixier, inspecteur des finances de fre classe, directeur 
général des finances du gouvernement général de l'Algérie. 

M. Charles Cristofin!, administrateur civil de 1r classe à l'admi- 
nistration centrale des finances, directeur des services financiers et 
des programmes au ministère de la défense nationale, 


des 
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Directeur adjoint. 


M. Jean Rossard, administrateur civil de 2% classe à l’administra- 
tion centrale des finances. 


Chef de cabinet. 


M. Pierre Dehaye, administrateur civil de % classe à l'adminis- 
tration centrale des finances. 


Chefs adjoints du cabinet, 
MM. René Lion, Henri Carrier. 


Chef du secrélariat particulier. 


Mile Berthe Fleurence, 
Attachés. 


MM. André Boudet, Lucien Sarraute. 
art. 2 — Le présent arrêté ‘prend effet À compte» du 8 janvier 
4953 et abroge l'arrêté du 13 janvier 1953, 
Fait à Paris, le 2% janvier 1953, , 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
© 


Cabinet du ministre des affaires économiques. 


Le ministre des affaires économiques, 

Vu le décret ne 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d'admi- 
nistralion publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 6 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 10 janvier 1953 portant nomination au cabinet du 
ministre des affaires économiques, 


Arrête: 


Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre des affaires 
économiques : 


Conseillers techniques. 


M. Pierre Riedinger, inspecteur du Crédit national, 

M. Pierre Maestracci, chargé de mission au commissariat 
au plan de modernisation et d'équipement, 

M. François Ortoli, inspecteur des finances. 


énéral 


LE] 


Chargés de mission. 


M. Jean Boniface, administrateur civil au ministère des finances, 


M. Jacques Lacoste-Seignourei, chef de bureau à la caisse nalio 
nale des marchés de l'Etat, 


Chefs adjoints de cabinet. 
M. André Davoust, licencié en droit, 
M. Joseph Poli. 
Attaché de presse, 

M. Jacques Denis, licencié ès lettres, 

art, 2. — Le présent arrêté sera pubité au Journal offictel de la 
République française et prendra effet à compter du 8 janvier 1955, 

Fait à Paris, le 17 janvier 1953, 

ROBERT BURON, 


+ 


Décret du 20 janvier 1953 nortant délégation de signature. 


Le président du conseil des eministres, 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; d 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1953 portant nomination des membres 
du cabinet du aninistre des finances, 


Décrète : 

Art. fer, — Délégation est donnée à MM. Claude Tixjer et Charles 
Cristofini, conseillers techniques, à l'effet de signer, en l'absence 
du ministre des finances, tous actes, décisions ou arrêtés entrant 
dans sa compétence, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
onu française et prendra effet à compter du 20 janvier 
05 


Fait à Paris, le 20 janvier 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Yinances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Délégation de signature. 


Le ministre des finances, 
Vu le décret du 8 janvier 1933 portant nomination des membhreg 
du Gouvernement : 


té du 


Vu l'ar 2 janvier 1953 portant nomination des membres 
du cabinet du aninistre des finances, 
Arrûte : 
Art. fer, — HNélégation est donnée À M. Thierry de Clermont- 


Tonnerre, direcleur du cabinet, à l'effet de eizner, en l'absence 
du ministre des finances, tous actes, décisions ou arrèlés entrant 
dans sa compétence, à l'exclusion des décrels, 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal offiriel de la 

nuint 
—< mas française et prendra ellet à compiler du 20 janvier 

Fait à Paris, le 20 janvier 1958. 

MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 


—+ 


Décrets du 20 janvier 1953 portant déjégetions de signature. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires éc 


Vu le décret du 8 janvier 1953 portant 
du Gouvernement, 


nomiques, 
hümina'ion des membres 

Décrète : 
Art, der, — Dé 


‘gation permanente est donnée à M. Grimanellt, 


directeur des programmes économiques, ou, en cas d'empéchement 

. 
à M. Bizot, chef de serv<e, à l'effet de signer, au nom du mins ro 
des affaires économ ques, tous actes, arrèlés ou dé“isions, à l'exrltis 
sion des déerels, relatifs à l’activité du comité national de la vro- 
ductiv ité et à l'exécution des programmes d'équipement des dérar. 
tements d'outre-mer, et notamment toutes ordonnances de délégation 
et de !} ivement, toutes pères justificatives de dépenses « lous 
ordres de recetles relatifs à la geslion des chapitres 4101: « Subrens 
lion à l'assæiation française pour l'a oissement de la priduc- 
Hivilé » du budget du ministère des affaires économiques, et 68-09 ef 


Gs-02 du 


« budget d'équipement des services civils 
Imiques). 


(aflares écono- 


Art. 9, — Le ministre des affaires 6 
l'exécution du présent décret, qui sera 
de la République française. 


‘onomiques est chargé de 
publié 1 Journal officiel 


Fait à Paris, le 20 janvier 1953. 
RENÉ MAYER, 
Par le président du « des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques, 
ROBERT BUHON, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des afliires économiques, 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Décrète : 

Art, fer, — En cas d'empêchement de M. Clappier, 
relations éconmiques extérieures, M. Roussellier, chef du servie 
de l'expansion économique à l'étranger, est habilité à signer au nom 
du ministre des aflaires économique 


directeur des 


io Tous actes et décisions pris en application des dispositions de 
l’article 16 ($ 3) de la loi no 494674 du 5 juillet 1919 relalive à 
diverses disposilions d'ordre économique et financier et de l'ar- 
ticle 37 de la li ne 59-854 du 21 juillet 19%5%6 relative au développe. 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (prèts 
garanties 

2o Toutes ordonnances de délégation, toutes omlonnances de payes 
ment et de virement, toutes lettres d'avis d'ordonnances, toutes 
pièces justificatives de dépenses ainsi que tous ordres de recettes 
concernant « les garanties de prix dont peuvent être assorlies les 
opérations d'exportation », « le remhoursement des charges fiscales 
à certaines industries », les missions temporaires à l'étranger et lo 
service de l'expansion économique à l'étranger, ainsi que toutes 
décisions d'allocations d’'avances sur frais de voyage ou transport de 
mobilier intéressant ce service. 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1953. 


RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques, 
ROBERT BURON, 


-- 
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Nominaton d'un administrateur du Comptoir national 
d'escompte de Paris. 


Par arrôté en date du 46 fnnvier 1933, M. Edwin Poilay, directeur 
général de la Banque de l'irique occidentale, est nommé adminis- 
draleur du Comp'oir national d'escomple de Paris, en remplacement 
de M. Cellier, décédé, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 51-19 du 20 janvier 1953 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat aux beaux-aits. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'ordonnance du 20 novembre tM4 portant réorganisation 
de l'administration centraie du ministère de l'éducation natio- 
aie, 
; Vu le décret n° 45-1889 du 18 août 1915 portant orgamsation 
de la direction générale des arts et des lettres; ; 
Vu le décret n° 56-180 du 18 août 1945 portant organisatioa 
de la direction générale de l’architeeture; 
Vu les décrets des 8 janvier 1953 et 10 janvier 1953 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art, te, — Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts conraît: 

De toutes les questions intéressant les lettres, les arts plas- 
tiques, graphiques, théâtral et musical; 

De toutes les questions relatives aux bâtiments eivits, palais 
halionaux, monuments historiques et sites et d'une façun 
générale de toutes celles intéressant l'architecture publique 
ou privée. 


Art. 2. — La direction généra'e des arts et des lettres et la 
direction de l'architecture an ministère de l'éducation natio- 
nale et l'ensemble des servires extérieurs et établissements 
rattachés à ces directions sont mis à la disposition du secré- 
taire d'Elat aux beaux-arts. 

Ces services continuent à dépendre du point de vue admi- 
oistratif et financier du ministère de l'éducation nationale. 


Art. 3. — M. André Cornu, secrétaire d'Etat aux beaux-arts 
contresigne avec le ministre de l'éducation nationale les décrets 
relatifs aux attributions ci-dessus. 

I! recoit délégation générale dn ministre de l'édncation natio- 
nale pour signer, dans le cadre de ses attributions, tous autres 
actes, arrêtés, décisions, instruetions et circulaires et toutés 
ordonnances de payement, virement et de délégation. 

Il peut déléguer sa signature dans les conditions prévues au 
décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèté, leur eignature. 

Art, 4. — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat aux beaux-arts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
dournal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1953. 


RENÉ MAYER. 
Par le président du consell des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 


—& &- 


Décret n° 53-20 du 20 janvier 1953 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à 
la jeunesse et aux sports. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’édueation nationale, 

Vu l'ordonnance dn 20 novembre 1944 portant réorganisation 
de l'alministration centrale du ministère de l’édueation natio- 
nale ; 

Vu le décret du 27 janvier 1948 portant réorganisation de la 
direction de l’enseignement technique à l'administration cen- 
trale du ministère de l'éducation nationale; 

Vu les décrets des 8 janvier 1953 et 10 janvier 1953 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art, 1, — Le secrétaire d'Etat à l’enseignement terhn 4 à 
la jeunesse et aux sports connait de toutes les questis 
tives à l’enseignement technique, à l'apprentissage, à le 
cation populaire, à l'éducation physique et aux sports. 

Art. 2. — La direction de l’enseigaement technique et la 4:re. 
tion générale de la jeunes=<e et des sports au ministère de |. 
cation nationale, ainsi que l’ensemble des services extérieurs 
et établissements rattachés à ces directions sont mis à la 4. 
sition du secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à |: 
nesse el aux sports, 

Ces services continueront à dépendre, au point de vue a}. 
nistratif et financier, du ministère de l'éducation nationale 

Art. 3. — M. Jean Masson, secrétaire d'Elat à l'euseignemernt 
technique, à la jeunesse et aux sports, contresigne ave: le 
ministre de l'éducation nationaie, décrets relatifs aux a! 
butions ci-dessus défin'es. 

Il recoit délégation générale du ministre de l'éducation nat; 
nale pour signer, dans le cadre de $es attributions, tous autres 
actes, arrêtés, décisions, instructions et cireulaires et toutes 
ordonnances de payement, de virement et de délégation. 

ll peut déléguer sa signature dans les conditions prévues an 
décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délégur: 
par arrêté, leur signature. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sport 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéeution «à 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1953. 


iu- 


RENÉ MAYER, 
Par le président du :anseil des ministres; 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 


+ 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts), 

Vu le décret du 20 janvier 4957 autorisant les ministres et serre. 
taires d'Elat à délégu-7, par arrèlé, leur signature ; 

Vu l'arrêté en date du 10 janvier 1953 nommant M. Maurice Bona- 


en directeur du cabinet du secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale, 


Arrête : 

Art. 1er, — Délégation générale est donnée à M. Maurice Bonalous, 
directeur du cabinet, à l'eflet de signer au nom du secrétaire d'Etat 
tous actes administratifs, arrètés, instructions et circulaires, à l'ex- 
clusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1953, 

ANDRÉ CORSU, 
8 &— 


Remise de déhet. 


Par arrété du 17 janvier 1953, sous réserve d’un versement préa- 
labie de 16.500 F, li est fait remise grac'euse à M. Thollard (Jac- 
ques), professeur au collège de Romorantin, demeurant à Molineu! 
(Loir-et-Cher), de la somme de 33.210 F dont il est redevable à tite 
de trop-perçu sur les allecalions familia'es. 


+ 0+— 


Concours d'agrégation de médecine et de pharmacie 
(section: histologie et embryologie). 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 3 mars 1952 fixant le ppasunt du concours d’agré- 
ation de médecine et de pharmacie, modifié par l'arrêté du 19 juille; 


Vu l'arrêté dun 3 mars 1952 fixant ;es conditions d'accès des étran- 
gers au concours d'agrégation de médecine et de pharmarie : 

Vu les arrêtés des 8, 22 juillet et 43 août 1952 fixant le nombre et 
la nature des places mises au concours; 

Vu l'arrêté du 9 juillet 1952 fixant la date d'ouverture du concours; 

Vu ies arrêtés des 25 et 29 septembre 1952 établissant la liste des 
candidats admis à prendre part aux épreuves; 

Vu les arrètés des 7, 8 oclobre et > novembre 1%52 fixant la eor- 
position des jurys; 

Vu les procès-verbaux des délibérations du jury de la section histe- 
logie-embryologie, nolamment ceux en date des 47 et 2 novembre 
1992 et les pièces annexées, 
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Arrête : 
art. 4, — L'ensemble des opérations du concours d'agrégation de AM se ons 
médecine et de pharmacie Ouvert par les arrêtés susvisés pour la {M 
section histologie et embryologie est annulé. | Judet, 
art. 2. — Un nouveau concours sera ouvert dans les conditions 
et aux dates qui seront fixées par arséié du munisire de l'éducalion {2° Oto-rhino-laryng 
pationale. \ 
Fait à Paris, le 20 janvier 1953. 
Uste des candidats admis définitivement au ccncours d'agrégation 13e Pédiatrie et puéricullure. 
de médecine et de pharmacie. 1 . 
1 Joseph, 3 Le Tan Vinh | 4 Mai (à titre 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 3 mars 1952 fixant le règlement du concours d'agré- {io Pneumo-phtisiolonie 
ation de médecine et de pharmacie, modifié par l’arrèté du 19 jail- M. Kreïis, danse 
et 1952; 
Vu l'arrêté du 3 mars 1952 fixant les conditions d'accès des étran- 45° Stomatologie. 
gers au Concours d'agrégation de médecine et de pharmacie ; . 
Vu les arrêtés des 8 juillet, 22 juillet et 13 août 1952 fixant le 1 M. Cernéa. 1 2 M. Benoit 
nombre et la nature des places mises au concours; 
Vu l'arrêté du 9 juillet 1952 fixant la date d'ouverlure du cencours; 4Go Urologie 
Vu les arrêtés des 25 et 29 septembre 1952 élaiblissant la liste des “ PRE 
candidats admis à prendre part aux épreuves; 1 M Ducassou t 2 M. Wemeau 
vu les arrêtés des 7, 8 octobre et 25 novembre 1952 fixant la com- : elite: ut 
position des jurys; 
Vu les procès-verbaux des délibérations des jurys, après avoir SECTIONS DES SCIFNCES FONDAMENTALES 
constaté la régularité des épreuves, dx à 
o Analomie, 
Arrête: MM 
Article unique. — Les candidats au concours d’agrégation de méde- 1 Aubaniac, 4 Nguyen Iluu, [7 Heñez (à titre 
D cine et de pharmacie ouvert en 192, dont les norns suivent, proposés Buurrel. 
par les différents jurys, sont déclarés définitivement admis: 
4 SECTIONS DES SCIENCES CLINIQUES 2° Anatomie pathologique, 
4e Médecine générale. MM 3 Léger. 6 Kernels 
4 Gouygou 4 Clay. 1 Vu Gong 
MM. 9 Lamotte, {5 Fiehrer. 4 Laumonier, 5 Nezeloff 8 Le Brux. 
4 Bertrand. 10 Cachin. 15 Fressinaud - Masde- 
4 Choussat. 10 Latour. feix. 
4 Galy. 10 Lavignolle. 15 L'Hirondel. 7 
4 Gonin. 10 Tacquet. 15 Rousseau, MM " 
4 Laroche, 14 Voegtlin. 15 Vilde. 1 Bertoge, V1 Vargues, | 3 Coutel, 
4 Monnier. 15 Bergeron. 23 Dan Van Chung. 
4 Moretti. 15 Blanc. 23 Honain (à titre oc 
D 4 Péquignot. 15 Bourrel. étranger). Biochimie 
MM. 
4 Biserte, & Nordmann, 7 Bourrillo 
29 Chirurgie générale. 1 Cartier, 5 Mandel. 8 Crevssel. 
MM. 5 Tingaud. Filhoulaud, 
2 4 Lortat-Jacob. 9 Lagrot. 17 Jouanneau 
Dubost. 9 Lochard, 17 Lataix 6° Ilygiène 
2 Mather. 11 Birbis. 
11 Depaulis. { M. Gervois, M. Melki (à titre étranger 
5 Bréhant. {1 Guihenneuc, 21 Bastien. 
À 5 Flabeau. it Milleret. M Hofmann ‘à titre 4 
5 Gconomos (Nicolas 11 Romieu. étranger). 1° Parasitologie. 
a tranger). | 11 Verhaeghe 1 Chabaud. y 2 Biguet, 1 3 Jacquemin, 
J 3° Dermatologie et syphiligraphie. 
MM. 8 Pathologie expérimentale. 
: Duperrat. 2 Marill. 13 Stewart, M. Faure 
& Electro-radiologie. 109 Physiologie. 
{ Bétoulières, 2 Tillier. 1 3 Roussel. 4 Cier. 4 Chatonnet, Scherrer. 
2 Laporte, | Dejours. 8 Thiebiot, 
6° Médecine légale et médecine du travail. 2 (Marx). 6 Vanlerenberghe, 9 Patay. 
Marcha 
archand, 1 2 Hadengue. 1 3 Trillot. 41° Physique médicale, 
| M. David, |? M. Œconomos Doros (à titre 
étranger). 
SecTIONS DES SCENCES PHARMACEUTIQUES 
8° Neurologie et psychiatrie. {re section, — Sciences physiques, 
MM. 2 Gopceviteh {à titre |} 4 Crémieux. M. Michel, 
4 Rhomer. étranger). 4 Wassef (à titre 
2 Kammerer. étranger), 2% section. — Sciences naturelles. 
MM. 2 Mercier. 4 Grébus 
Obstétrique. 1 Dorche, 3 Stanislas, 5 Quilichint. 
onafos. 10 Malinas. section, — Sciences appli 
Robey. 6 Dumont. 10 Gernez, appliquées. 
Ezes. 6 Durand. 12 Baudon. . MM. 2 Bourbon. 4 Stephan 
1 Osteux, 3 Desjobert, | - 
40 Ophtalmologie Fait à Paris, le 20 janvier 1953. 
. MM. 2 Bronner 3 Sadoughi (à titre ASURÉ MAKIR 
{ Vialietont, 3 Ardouin. | étranger), 
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ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création d'un brevet professionnel 
et de certificats d'aptitude professionnelle sur le plan national, 


Par trois arrêtés en date du 27 décembre 192, ont été créés sur 
le plan 

te Le brevet professionnel de mouleur-noyauteur-fondeur ; 

20 Les certificats d'aptitude professionnelle de couture « laïlleur », 
couture « flou », corset sur mesure et mode; 

3e Les cerlificalts d'aptitude professionnelle de tailleur industriel, 
flou industriel, confec'ion de vêtements 4e toile pour hommes, 
confection de vestons et gillets pour hormmes et garçonnets. 

Les textes de chaque arrèlé «et ces règ'ements et programmes 
annexés feront l'objet d'une publ:cation en fascicules par les soins 
dau Bulletin ofliciel de l'éducation nationale (service d'édition et 
de vente: 13, rue du Four, Paris [7°]). 

— —— + © 


Concours de recrutement des professeurs techniques adjoints 
des écoles nationales professionnelles et des coilèges techniques. 


“tuire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sp 

Vu le décret du 13 février 4908 modifié portant règlement des écoies 
nalionales professionneiles ; 

Vu le décret du 12 juil'et 1921 modifié portant règlement des cal- 
li | : 

Vu l'arrêté du 6 mai 1952 modifiant le concours de recrutement 
des professeurs techniques ahoints des écoles nationales profession- 
hit s el des collèges techniques; 

Vu le décret mo 52-323 du 20 mars 1952 portant délégation d’attr:- 
bulions au secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, à Ja jeu- 


Arrêli 

Art, {er A titre transitoire et pour la session de 1952, les maîtres 
auxiliaires actue!lement en fonctions dans un établissement public 
d'enscisgnement technique et comptant trois ans d'exercice dans 
un établissement indnstriel, pourront se présenter au concours de 
re ement des professeurs techniques adjoints des écoles nationales 
professionnelles et des collèges techniques, s'ils ont enseigné la spé- 
cialité pour laquelle ils se présentent pendant deux ans au moins 


dans un élablissement public d'enseignement technique. 

Art 2. — Le directeur ginéral de l’enseignement technique est 
charzé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journat 
ofliriel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décernbre 1952. 


JEAX MASSON. 


Dates du concours d'entrée à l’école normale supérieure 
de l'enseignement technique. 


Le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret no 18-1380 du 1er septembre 1948 relatif à l'organisa- 
tion des éiudes à l'école normale supérieure de l’enseignement 
technique : 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1918 fixant les conditions d'admission à 
cet élabiissement; 1 

Vu Je {ne 52-323 du 20 mars 1952 portant délégation d’attri- 
bulions au secrélaire d'Elat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesce el aux sports, 

Sur la proposilion du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 

Arrête : 

Art, fer, — La session de 1953 du concours d'entrée à l'école nor- 
male supérieure de l'enseignement technique s'ouvrira au chef-lieu 
de chaque académie ou dans des centres qui seront fixés après cl0- 
ture du registre d'inscription, aux dates suivantes: 

A partir du 8 juin 1953 pour la section C (dessin et arts appli- 
qués 

Du 15 au 18 Juin 1953 pour les sections: 

A !, sciences industrielles ; 

A? sciences et arts industriels: * 

D, sciences et techniques commerciales; 

FE, F, G, lettres, langues; 

B, dessin industriel. 

Les candidats doivent se faire inscrire avant le 15 avril 1953 au 
secrétariat de l'école normale supérieure de l'enseignement tech- 
nique, 151, boulevard de l'Hôpital, Paris (13°). 

/ 2 - Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1953 

Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du eabinet, 
MANCEL REVENPBY, 


Nomination des membres du comité consultatif technique et Peda. 
gogique institué auprès de l'établissement de formation 
sionnetie 


de l'industrie aeronautique. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu ( 
aux éports et le secrétaire d'Elat à l'air, a 
Vu la loi n° 51-709 du 7 juin 1951 por!ant création d'un, 
ment de formation professionnelle de l'industrie aéronau! 
Vu le décret m° 51-1019 Au 7 août 1951, portant règlein: 
nistralion publique pour l'rsplication de la loi ci-dessus, «! Pr 
ment l’articie 22; 


Vu l'arrêté du 7 octobre 1652 fixant Ja composition, le: 
de fonctionnement et les atlributions du comité consul: 
nique et pédagogique, et noiamment l'article 3, | 

Arrélent: 
Art. fer, — M, Vercier (Charles, inspecteur général de 


ment technique, est nommé président du < 
nique et pédagogique institué anrrès de l'établissement de 
prolessionnelle de l'industrie aé’onautique par Le décret ne 19 
du 7 août 1961. 


Art, 2. — Sont nommés anembres de ce comité: 


Membres désignés par le secrétaire d'Etat à l'enseignemrit 
technique, à la jeunesse et aux sports. 
1. M. (René), An service d'études pédagogiques 
niques à la direction de l'enseigne nent techniqne. 
M. Voisin (Marcel), inspecteur de l'enseignement technique 
démie de Paris:. 
M. Morillon (Fernand), professeur au collège technique Do: 


M. Garnier (Emile), chef de travaux au celiège technique de (ox 
bevo'e. 

2. Représentants personnel enseignant de 
de formalon professionnelle de l'industrie aéronautii 
M. Cambefort (Jacques), professeur à l'école technique 
tique de Toulouse. 


M. Chauvin (André), professeur au centre d'apprentissage 
dustræ aéronaulique de Levallois. 


Membres désignés par le secrétaire d'Etat à l'air. 


M. Renaud (Yvan), ingénieur en chef de l'air. 

M. Rattier (Jean-Louis), ingén eur prineipal d'Air France, 
centre d'instruction. 

. M. Boïieau (André), chef des travaux du centre d'apprentissage da 
l'air de Châtillon-sous-Bagneux. 

M. Deverre (Pierre), direcleur général adjoïnt de la Société c'e. 
ploitalion des matériels Hispano-Suiza, 
Gerst (Claude), ingén'eur civil de l'aéronautique (S. N. 


he, du 


Santamaria (Sévériano), chef d'atelier appareillage 
que. 


Art. 3. — La nomination du prés dent et des membres du comité 
consultatif technique et pédagogique aura eflet du fer janvier 1%», 
pour une durée de deux années. 


Art. 4. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1952. 

Pour le secrélare d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports et par délégation: 
Le directeur du eabinet, 
MARCEL REVERDY, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, ’ 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES BARTOX, 


8 +- 
Enseignement technique. 


Par arrété du 6 janv'er 1953, M. Lemoine {Rolland}, professeur ds 
collège technique (cadre rieur, ire classe}, est maintenu en :°r- 
vice détaché auprès de la chambre de commerce de Rouen, en qui 
lité de directeur de l'école supérieure de commerce pour une péril 
de cinq années, à compter du 1er octobre 1946 


Jeunesse et sports. 

Par arrêté dm 19 janvier 1953, M. Seurret (Gaston), inspecteur de ja 
jeunesse et des sports (tre classe, cadre Selhe et Seine-et-Oise), est 
placé ‘en position de détachement auprès du ministère de l’intérieur, 
pour exercer les fonctions de chargé de mission à la direction gén 


rale de la sûreté nationale, pour ure ;6riode de cinq ans à compt'" 
du 1er février 1952 


—@- 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Délégations de signature. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Va la loi ne 48-185 du 25 septembre 1948: 

Vu le décret ne 47-253 du 23 janvier 19:73 autorisant les ministres 
à dekguer leur signaiure, 


Arrête : 

art. 4er, — M, Dorges, inspecteur général es ponts et chu ussées, 
directeur général des chemins de fer et des ransports, chargé des 
fonctions de secrétaire général aux travaux pub iCs ce. autorisé à 
signer, r délégation du des travaux pi Ces trans- 
et du tourisme, tous actes, arréés ou décisi iniéressant 
a direc du personnel, a comptabilité et de l'administration 
généra le, la direction générale des chemins de fer et de s transports, 
la direction des ports marilines et des voies navigable , la direcik ñ 
des routes, l'institut géographique nalional et le servire central de 
reconstitution des voies de communication, à l'exclusion des 
décrets. 

art. 2. — Le présent arrèté sera pub'ié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1953. 


ANDRÉ MOMIE, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Va la loi n° 88-184 âu 25 septembre 1938; 

Vu le décret no 35-233 du 23 jenvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, 


Arrête : 


art. 4er. — M, Jean Boucoiran, directeur général du tourisme, est 
autorisé à signer, par délégation du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, tous actes, arrêtés ou dévisions 
concernant la direction générale du tourisme, à l'exclusion des 
décrets, des arrêtés régiementaires, d°s mesures individuelles 
comportant désignation, mutation, licenciement des représentants à 
l'étranger, des arrêtés Ve attribution ou retrait des licences 
d'agences de voyages, des arrtlés portant classement des <lations. 

art. 2 — Le présent arrêté 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1953. 


sera publié au Journal officiel de 


ANURÉ MOMILE, 


le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu la loi n° 48-184 du 25 septembre 1918; 

Vu le décret me 47-253 du 23 janvier 1947 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret ne 51-735 du 11 juin 14951 relatif aux délégations de 
signature susceptibles d’être conférées à rertains fonctionnaires de 
l'administration centrale des travaux publics, des transports et du 
luurisme, 


autorisant les ministres 


Arrête : 


Art. fer. — M. Renaud (Bernard), directeur du personnel, de la 
comptabilité et de l'administration générale, est habité, par dé'é- 
galion du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, à signer, dans les limites de ses attributions, les arrêtés, 
décisions, notés et pièces concernant les matières énumérées ci- 
apres: 

1° Décisions portant ouverture de crédit ou entraïnant des 
dépenses, lettres et bons de commande, marchés de fournitures et 
de travaux et avenants y relatifs, lorsque le montant de la dépense 
n'excède pas 19 millions de francs ; 

2e Mesures individuelles intéressant le personnel, autres 
tilularisations, les sanctions aisciplinaires, les déplacements 
les détachements (sauf les simples renouvellements) et les 
ciements du personnel titulaire ; 

Décisions courantes relalives à l'application des lois, 


ue les 
‘offre, 
licen- 


‘crets 


et circulaires intéressant les aflaires d'administration et 
la législation sociale ; 
1° Ordonnances de ‘payement, de virement et de délégation. lettres 


d mi d'ordonnances, pièces justificatives de dépenses et ordres de 
rece es; 

5e Arrêtés de débet et états exécutoires ; 
6° Concessions, revisions ou annulations des pensions, rentes et 
allocations de toute nature ainsi que de leurs arcessaires attribués 
aux agents ou avants. cause d'agents du sec rélariat général aux 
travaux publics, l'octroi de rentes viagères d'invalidité allouées aux 
mêmes Catégories de bénéficiaires. 


Art. — M. Loubière, directeur adjoint (personnel), est habilité 
À signer, par délégation du minis ste des travaux publics, des trans- 
ports et ‘au tourisme : 

lo Les arrêtés, actes ou décisions concernant la concession, la 
revision ou l'annulation des pensio ns, rentes et allocations de toute 
Lalure, ainsi que de leurs accessoires attribués aux agents ou ayanis 


cause d'agents du secrétariat général aux travaux publirs, l'octr 
de renles viagères d'invalidité alluuees aux mmémes zories 


2° En cas d'absence ou d'empêchement de M. Renaud. les arrêtés 


décisions, actes et ! jo, 
À pi aux paragraphes 4e, 2e, ÿo, ge 
el de l’article ci-dessus. 
Art, 3, — Mine Ricroch, directeur adicint mptahitit est habi 
\ signer, ! in ès travaux } ‘ 
es par ein Vire 
ment et de délégation, les lettres d'avis d'ordonnances s ca 
istifiratives de déj et les ordres de re-eites 
Fait à Paris, le 9 janvier 1953 
AXNDRÉ MORICE 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
Vu ie décret no 47-2393 du 23 janvier 197 autorisant les m 
à déjéguer, par arrété, leur signature : 
, Vu le à ret n° 51-735 Qu 11 juin 1931 relatif aux dé'égationr 
de signaiures susceptilées d'être conférfs 


de l'administration centrale des travaux publics des tra - ris et 
du tourisme, 


Arrête : 

Article unique. — Délégation est âonnée À M. Bernard Rena 
direc eur du personnel, de la comptabilité et de l'adminiitra 
pénérae, à son défaut ‘à M. Loubière, administrateur civil. d'rec- 
teur adjoint du personnel, de la imptabiité et de L'adminiitr n 

gen le, el M Le Q elec, administrateur civil, chef du ter ! 
du per nel, à l'effet de signer les pièces complabh'es, chèques de 


pavem nt et au'res décisions relatives au compte 21-06 int : 
a au Trésor, — Rémunérations accessnires de rertains enis 
à a! “at r } le 
de l'Etat » (application de la loi du 29 septembre 1918). 
Fait à Paris, le 9 janvier 1953. 
ANDRÉ MORICE 


Le ministre des travaux publics, des transports et dn tourisme, 


Va le décret ne 4 u 2 janvier 1957 aulorisant lus ministres 
à déléguer, par arrêt 


Arrête : 


Article un que. — Dék égati m es t donnée à M. Le Quellec, adminis. 


rateur civil de tre classe, ch du 1er bureau du personnel, à l'effet 
de signer les pèces comp! \bles, chèques de payement et autres 
décisions relat'ves aux « à ions et indemnités diverses du per- 


l'administration centrale du 
publics, des transports et du tourisme 


Fait à Paris, le 9 janvier 1933. 


ministère des travaux 
(arrété du 29 décembre 1951). 


ANDRÉ MORICE. 


Le ministre des travaux publics 
Vu la loi n° 48-184 du 
Vu le décret neo 47-233 
à déléguer, par arrêté, le 
Vu le décret n° 51-75 juin 1951 relat'f aux délégations de 
signature susceptibles d'être conférées à certains fonclionnares de 
l’odrninistration centrale des travaux publics, des transports el du 
tourisme, 


des transports et du tourisme, 
» septembre 1918: 
janvier 1947 aulorisant les ministres 


u 


» 
_ 


Arrète : 


Art, 4e, — M. Rumpler, directeur des routes, est habilité, par 
délégation dn ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme à signer, dans les limtes de ses attribulins, les arrûtés, 
décisions, actes et pièces concernant les matières énumérées 
ci-après : 

4° Décisions entrafnant des dépenses inférieures à 2099 millions 
et toutes décisi ms portant ouverture de crédits dans la limite des 
dépenses autorisées; 

20 Péc ons gorlant approbation de projets et de marchés: 

39 Dés sions courantes relatives à l'applicalion des lois, décrets 
ulaires intéressant les roules naliorales et la police de la 
Greulation ; 

io Arrêtés on décisions à prendre par Je min'<ire des travaux 
puhiles, des transports et du lourisme par apnliration des artic'es 3 
(88 3 et 4), 14 (8 2), 44 bis (8 2), 26 ($ 3) et 29 (8 1er) du décret 
du 20 août 19% modifié, dt « Code de la route »; 

5° Ordres de reversement. 


Art. 2 — En cac d'absence ou d’empêchement de M. Rumpler, 
M. Duplessy, sous-directeur, et M. Mardon, ingénieur en chef des 
ponts et chaus lee service central des routes, cont habilités 
à sizner, par délégation du ministre des travaux publics, des trans- 


les arrêtés, décisions, actes et pièces énumérées 


Fait à Paris, le 9 janvier 1953. 
AXDRÉ MOHRICE. 
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Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
leur signature ; 

Vu le décret ne 51-7% du 11 juin 1951 relatif aux délégations de 
signalures susæeplibies d'être conférées à certains fonctionnaires de 
l'adéninistralion centrale des travaux publics, des transports et du 
louristne, 


Arrête : 


Art. 1er, — Le directeur de l'institut géographique national recoit 
délégation du mimstre des travaux publics, des transports et du tou- 
pour signer loules décisions, instructions, correspondances avec 
les ministres où secrétaires d'Etat concernant les affaires de son ser- 
vive relatives aux objets ci-après désignés : 

Préparation, organisation et exécution des travaux géodésiques, 
topographiques et carlographiques intéressant l'ensemble des terri- 
toires de l'Lnion française ; 

Fixation de la coniribulion financière à fournir le cas échéant par 
les bénéliciaires de certains de ces travaux: 

Envoi en missions des fonctionnaires et agents de l'institut géogra- 
phique national dans la métropole, en Afrique du Nord, dans les 


départements d'outre-mer et dans les terriloires d'outre-mer en vue’ 


de l'exécution ou du contrôle de ces travaux et dans la limite des 
crédits disponibles ; 

Allectations des fonctionnaires de l'institut 
à l'intérieur des services de l'institut géographique national, toutes 
les lois qu'elles n'enirainent pas de changement de résidence ; 

Etablissement et notiticalion des arrêtés portant création de servi- 
tudes de droit public en vue d'assurer la conservation des points 
géodésiques et des repères de nivellement et éventuellement acqui- 
Silion des terrains n‘cessaires à la conservation des repères détler- 
minés par l'institut géographique national; 

Remise aux domaines des parcelles inutiles à l'institut; 

. Demande aux préfels de prescrireeaux maires de faire effectuer des 
visites des signaux, bornes et repères implantés sur le terriloire de 
leurs communes 

Répression des contraventions el réparation des dommages causés 
aux siznaux, bornes et repères; 

Remise aux domaines du matériel usagé; 

Gesiion des crédits budgélaires inscrits dans les chapitres spé- 
ciaux à l'institut géographique nalional, ouverture, reprise et modi- 
flcalions de crédits aux divers éléments et détachements de l'institut 
géographique, opérations relatives aux subsides versés à l'institut, à 
l'exclusion des fonds de concours; 

Autorisation de conclure des smarch&s de fournitures et de travaux 
après consultation de la commission des marchés instituée à l'ins- 
titut géographique national, _ lue leur montant ne dépasse pas 
vingt millions de francs s'il n'y à pas eu appel à la concurrence ou 
Quarante millions s'il y a eu pool à la concurrence, et si l’attri- 
bution est faite au moins disant; 

Règlement des dépenses, payements ou re:nboursements par vire- 
men:s de copmpties 

Opérations relalives aux cautionnements et retenues de garanties ; 

Conte A eux des travaux, fournitures et accidents et décisions d’allo 


géographique national}, 


cations d'indemuités pour réparations civiles d'un montant intérieur 
à un mil )n : 
Admission des ouvriers professionnels et spécialisés de l'institut 


géographique nalional à la loi du 2? août 1919 sur les pensions des 
ouvriers des élablissements industrisls de l'Etat 

Validation des services auxiliaires présentés par les ouvriers de 
l'institut géographi que national à la loi du ? août 1919; 

Admission à la retraite des ouvriers de l'institut géographique 
national affiliés à la loi du 2 août 1919, 
Art. 2, — Les dispositions édictées 
décret du 15 juin 1923, la loi du 16 avril 1930, le décret du fer sep- 
tembre 19% en ce qui concerne les engagements de dépenses opérés 
par les ministres ou par les fonctionnaires des administrations cen- 
trales, sont applicab'es aux engagements opérés par le directeur de 

l'institut géographique national. 


par la loi du 10 août 1922, le 


Art. 3. — Sont notamment réservées à la signature du ministre: 

La correspondance avec les ministères ou secrétarials d'Etat pour 
les gusctons intéressant la politique intérieure ou extérieure ou 
la sûreté et pour les questions intéressant la politique générale de 
ti géograph lue national, 

es matins de pourvois en conseil d'Etat, réponse aux pourvois 
#, désignati ns d'avocats chargés, s'il y a lieu, de Ja défense des 
intérêts de l'Elat devant cette haute juridiction 

Fait à Paris, le 9 janvier 1953. 

ANDRÉ MORICE. 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrôté en date du 20 décembre 1952, 


les fonctionnaires et 
grés dans le corps des secrétaires 
administratifs des services extérieurs du secrélariat général à l'avia- 
tion civile et commerciale, à compter du 1e janvier 1950, dans les 
condilions suivante 


imécres ci-apres so! 


Secrétaires administratifs de re classe. 
{er échelon. 
M. Jaïlon (Henri) (ancienneté reportée au fe janvier 1948), 
M, Pinsard (Li ineté reporlce au 1® janvier 1918), 


Mouilleseaux (Eugène) (ancienneté reportée au aviey 
is. 


Caillet (Louis) (ancienneté reportée au 1er juillet 


Secrétaires administratifs de 2 classe. 
échelon, 


M Graviere (François) (ancienneté reportée au 1 mai 1218) 
M. Jouanny (Georges) (ancienneté reportée au 1er janvier 1:,: 
M, Esquembre (Eugène) (ancienneté reportée au fe janviez 


échelon, 
MM. Gesbureaux (Arthur), Houth (Julien), Mme Renard : 
Mlle Duliscouet (Alice). . 
& échelon. 


Mme Gilquin (Eva), MM, Choury (Henri), Allouch Amars 


2° échelon. 


MM, Delhom {Hippolyte), Scognamiglio (Jean). 


2 échelon. 


MM. Haugk (César) (ancienneté reportée au 16 juillet 19 Bar. 
bier (René), Garel (Jean), Colin (Armand). 


4er échelon. 
Miles Berraudier (Gilberte), Sant 
(Mireille), Tarteret (Josette) 
(André), Bouyjou (Robert), 


(Gabrielle), Mmes Hi:sing 
Mile Aulio (Aline), MM. Reéboursier 
Mlle Chatellet (Paulette), Mme Fre:r 
(Valentine), M. Berguet (Robert), Mile Bermont-Gonnet (Margir. 
rite), Mmes Pompon (Raymonde), Scarfogliere (Yvonne), Mlle Lkb:. 
zet (Irène), Mme Dubut (Georgette), Mile Pugibet (Augusta). 


Adjoint, 
Mile Javelot (Lucile), Mme Marie (Colette), Mlle Davignon (Janine), 


La titularisation des secrétaires administratifs ci-dessus énumérés 
prend effet au 1+ janvier 190. 


Etablissement national des Invalides de la marine, 


Par arrêté du 19 janvier 1953: 


Par modification aux disposilions de l'arrêté du 5 janvier 19: le 
détachement de M, Piriou (Pascal), trésorier de 2° classe des 
des de la marine, dans l'emploi de deuxième fondé de pou 
3e échelon, du trésorier général des invalides de la marine, à 
Paris, est, pour la période du 1°r juillet 14950 au 30 juin 1952, pro- 
noncé au titre de l’article 99 (1°) de la loi du 19 octobre 19%. 

M. Piriou (Pascal), trésorier de 2° classe des invalides de la marine, 
est maintenu pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du 
1er juillet 1952, dans la position de service détaché à la + è 
générale des invalides de Ja marine, pour y exercer l'emploi de 
deuxième fondé de pouvoir, 4 échelon, du trésorier général des inva- 
lides de la marine. 


+0. 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 6 janvier 1953, M. Benoît (René), conducteur de 
chantiers des ponts et chaussées de 3e classe, est placé dans la po:1- 
tion de service détaché pour une période de cinq ans, à compter du 
fer janvier 1950, auprès du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme pour exercer les fonctions de reviseur de 2% classe 
auprès de la délégation interdépartementale de Seine-et-Marne et 
Yonne à Melun de ce ministère, 


&-- 


Régisseurs de recettes, 


Par arrêté en date du 9 janvier 1953, M. Audibert (Maurice), ingé- 
nieur d'exploitation de la navigation aérienne, est nommé ré np , 
de receltes pour l'aérodrome de Montpellier- Fréjorgues (Hérault), 
remplacement de M, Granottier (Marius), admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


Par arrêté en date du 9 janvier 1953, M. Mariani (Martin), gardien 
d'aérodrome, est nommé régisseur de recelles pour l'aérodrome d'Ep:- 
nal-Dogneville (Vosges), en remplacement de M. Wagner (Louis), 


| appelé à d’autres fonctions, 


» 
| 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


approuvant deux conventions résiliant les conventions rela- 
tives à l'exploitation des réseaux d'Etat du Hord et de l'Est, approu- 
vées par décrets des 28 mars 1923, 17 mai 1924, 20 octobre 1924 
et 13 octobre 1925, et leur substituant des conventions nouvelles. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 décembre 1952: page 12145, 
are colonne, 5% ligne, au lieu de: « en vu de réaliser les conven- 
tions... », lire: « en vue de résilier les conventions... »; 2° colonne, 
9% ligne, au lieu de: « par l'effet du décret de transfert du 22 mai 
49:56 », lire: « par l'eflet du décret de transfert du 22 jun 
4916 », 


Page 12146, fre colonne, 4° ligne, au lieu de: « En vertu de la 
Joi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricilé et du gaz 
et du décret d'application en dale du 22 juin 1916 », lire: « En 
vertu de la loi du 8 avril 19:36 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz et du décret d'application en date du ?1 mai 19:56 »; 
97e ligne, au lieu de: « par l'eflet du décret de transiert du 
22 mai 1936 », lire: « par l'eflet du décret de transfert du 21 mai 
1946 », 


+ 


Renouvellement du comité technique paritair: central 
du ministère de l’industris et du commerce, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
49 octobre 1946 ci-dessus mentionnée, relat © aux commissions admi- 
nistratives paritaires et aux comités techniques paritaires, en<emb'e 
les textes qui l'ont modifié ; 

Vu l'arrêté du % avril 1948, pris en application de l’article 37 du 
décret ne 47-1970 du 24% juillet 19:57 mentionné ci-dessus, instituant 
un comité technique paritaire central au ministère de l'industrie et 
du commerce, 


Arrête : 


Art. er. — Les organisations syndicales mentionnées ci-après sont 
déclarées aptes à désigner des représentants du personnel en vue du 
renouvellement du comité technique paritaire central du ministère 
de l'industrie et du commerce créé par l'arrêté du %8 avril 193 
ci-dessus mentionné. 

Confédération générale du travail-Force ouvrière; 

Confédération générale du travail; 

Confédération française des travailleur; chrétiens. 

Art. 2 — Le nombre de sièges de titulaires et de suppléants 
altribués à chacune des organisations syndicales visées à l'article 1er 
est fixé dans la proportion suivante 

Quatre pour la confédération générale du travail-Force ouvrière; 

Trois pour la confédération générale du travail; 

Trois pour le confédération française des lravailieurs chrétiens. 

Art. 3. — La désignat'on, suivant la proportion indiquée à l’article 
précédent, des représentants du personnel par les soins des organi- 
sations syndicales devra intervenir dans le mois qui suivra la publi- 
cation du présent arrêté au Journal officiel. 


Art. 4. — Le directeur de l'administration générale est chargé âe 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1953 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le chef adjoint du cabinet, 
PIERRE MICHAUX. 


© 


Nomination des représentants du conseil paritaire 
du centre national de la cinématographie. 


Par arrêté du 16 janvier 1953, le conseil paritaire institué auprès 
du directeur général du centre national de la cinémategraphie 
est ainsi composé pour une période d'un an, à compter de la date 
de publication du présent arrêté: 


a) Branches de la production et des industries teChniques. 


Représentants patronaux. — MM. Frogerais (Jacques-Pierre), 
Chavane (François), Furth (Alfred), Weil-Lorac (Roger). 


b) Branche de la distribution 


Représentants patronaux. — MM. Gentel (Marcel), Cheradame 
(Roger 
Représentants salariés. — MM. Letué (Marcel), Grandjean (Robert), 


Branche de l'erpluitation. 


Représentants patronaux. — MM. Trichet (Adolphe), Xardel 
(Roger 
Représentants salariés. — MM. Le Bourre (Raymond), Ardiot 


Représentants salariés. — MM. Autant-Lara (Claude). Darcante 
(Jean), Chezeau (Charles), Peclet (Georges), 


MiNISTERE DE L'ACRICULTURE 


Remises de duhets. 


Par arrêté du 30 décembre 193%?, sous réserve du versement de 
31.000 F, il est fait remise gracieuse à Mile Jeanne Leclerc, ex-agent 
de la direction départementale du ravilatilerment général de la 
Somme, de la somme de 62.259 F dont elle est redevable à titre de 
trop-perçu sur l'indemniié de licenciement. 


Par arrêté du 20 décembre 1932, sous ré<erve du versement 
de 30.000 F, il est fait remise gracieuse à Mile Marguerite kReuvin 
ex-agent de la direction départementale du ravitaillement général 
de la Somme, de la somme de 92002 F dont elle est redevable à 
titre de trop-perçu sur l'indemnité de licenciement. 


Par arrété du 30 décembre 1959, sous réserve du versement 
de 21.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Firmin Vasseur, 
ex-agent de la direction départementale du ravitaillement génsral 
de la somme, de Ta somme de 48.114 F dont il est redevable à ütre 
de trop-perçu sur l'indemnité de licenciement. 


Par arrété du 30 €écembre 1952, sous réserve du versement 
de 63000 F, il est fait remice gracieuse à M. Emile Moiroud, 
ex-agent de la direction départementale du ravitailiement g'ntral 
de la Somme, de la somme de 130.553 F dont it est redevable à 
titre de trop-perçu sur l'indemnité de licenciement. 


Par arrêté du 30 dfrembre 1952, fl est fait remise gracicuse À 
M. Gérard Lanrea, ex-agent de la direction départementale du ravi- 
taillement général de la Sormme, de Ja somune de 11.707 F dont ü 
est redevable à titre de trop-perçu sur l'indemnité de licenciement. 


Par arrêté du M décembre 1952, sons réserve du versement de 
50.000 F, H est fait remise gracieuse à M. André Harent, ex-agent 
de la direction départemenlale du revit:i lement général de la Somme, 
de la somme de 119.593 F, dont i est redevable à Llre de trop-perçu 
sur l'indemnité licenciement. 


Par arrêté du 20 décembre 1952, sous réserve dn versement de 
16.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Raphaël Dupuis, ex-auxi- 
liaire de bureau À la direction dévariementale du ravitaillement 
PR de la Sornme, de la somme de 22.50% F, dont il est redevabie 

litre de trop-perçu sur l'indemnité de licenciement. 
— 


Par arrêté du 30 décembre 1952, sous réserve du versement de 
70.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Victor Lecouve, ex-agent 
de la dirrcton départementale du ravitaillement général de la 
Somme, de la somme de 136.519 F, dont ji est redevable à tire de 
trop-perçu sur l'indemnilé de licenciement. 


Par arrêté du 30 décembre 1952, sons réserve dn versement de 
15.500 F, {l est fait remise gracieuse à M. André Rouard, ex-agent 
de la direction départementale du ravitaillement général de la 
Somme, de la somme de 31.492 F, dont il est redevabie à litre de 
trop-perçu sur l'indemnité de licenciement, 


Nomination d'un membre de la commission régionAle agricole 
de conciliation de Limoges. 


Par arrêté du 10 janvier 4953, est nommé membre de la commis. 
sion régionale agricole de conciliation de Limoges, M. Treuil (André) 
(organismes professionnels) (C. G. A.), en qualité de représentant 
des employeurs, comme membre suppléant, en remplacement de 
M. Estagerie (Joseph) (C. G. A.). 


+e—+- 
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‘Administration centrale. 


Par arrété An 6 janvier 1953, Mme Bourrier, adjoint administratif à 
l'adm nistration centrale, est détachée d'office, à titre temporaire et 
pour une période limitée à cinq ans, à compter du 1er décembre 
4952, auprès de la d'rection générale du génie rural et de l'hvdrau- 
lique agricole, pour y Gecuper un emploi de commis priac pal d'or- 
dre et de complabiité de classe exceptionnelle. 


Eaux et forêts. 


Par arrèôtés en date des 15 décembre 1952 et 5 janvier 1953, sont 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite, aux dates ci-après. 

Les chefs de d'strict des eaux et forê!s dont les noms suivent: 

929 janvier 1953: M. Vilal (Charles), à Oloron (Basses-Prrénées), 
district ne 8, inspection des eaux et forêts d'Oloron. 

11 février 1953: M. Millo (Henri), à Caille (Alpes-Maritimes), dis 
trict ne 9, inspection des eaux et foré!s de N'ce-Ouest. 

Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms suivent: 

ter février 1953: M. Domeyne (Joseph), à Montmorin (Hautes- 
Alpes), triage n° 89, inspection des eaux et forêts de Gap, 

21 février 1953: M. Boil!ot (Charles), à Arc-sous-Cicon (Doubs), triage 
n° 109, inspection des eaux et forèts de Pontarlier. 

23 février 1953: M. Beautheac f‘“Lauis), à Crest 
ne 29, inspection des eaux et forêts de Valence. 

ter mars 193%: M. Cholley (Chares), Ponticarre (Seine-t-Marne), 
maison forestière des Trois-Mares, triage ne 77, inspection des eaux 
el foréts de Melun. 

1 mars 1953: M. Bringuier (Albert). à Rodome (Aude), triage ne 63, 
inspection des eaux et forêts de Quillan. 

1er pnars 1953: M, Fernandez-Ansoteguy (Raymond), à Goncourt 
(Haute-Marne), triage n° 42, inspection des eaux et forêts de Chau- 
mont. 

5 février 1955: M. Lefort (Ferdinand), adjoint forestier dans es 
bureaux de la conservation des eaux et forêts de Pau, 

— - 


(Drôme), triage 


Par arrêté du 6 janvier 1953, M. Messines Paviot du Sourbier (Jean- 
Albert-Paul)}, inspecteur général des eaux et forêts de 3% échelon, 
est placé, sur sa demande, dans la position de détachement pour une 
dure de trois mois, à compter du 15 octobre 1952, pour exercer les 
fonctions d'expert technique forestier auprès de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture. 


+ 


Liste des foyers ruraux agréés en 1952. 


L 
Arrêté du 14 février .1952. 

Allier. Hautes-Pyrénées, 

Aude. Indre-et-Loire. 

Corrèze, Puy-de-Dôme, 

Gironde. Saône-et-Loire, 
Civrac-sur-Dordogne 789! 199 
Sainte-Colombe ......... Seine-Inférieure. 
Saint-Izan-de-Soudiac 792 Saint-Martin-l'Heortier ....... 800 

Haute-Garonne, Vosges. 

Labarihe-Inard ,.....,....... 793 | Sauley-sur-Meurthe 


Arrêté du 9 avril 1952. 
Ain Indre-et-Loire, 
Corimoranches-sur-Saône .... 802! Céré-la-Ronde 809 


Aveyron. 


Lenayrac 803 Landes. 
Cher 
ssssssse 004 Loire-Inférieure. 
Dordogne. La 811 
Saint-Julienla-Crempse 80 Meuse. 
Eure. Apremont-la-Forest 
Saint-Aubin-le-Guichard .... | Nubécourt 814 
Hérault. Vosges. 


Arrêté du 31 mai 1952. 


Ain. 
La Chapelle-du-Châtelard.... 816 


Allier. 
BOUCÉ 817 


Basses-Alpes. 


Basses-Pyrénées. 
019 


Cher. 


Deux-Sèvres. 
Champdeniers 821 


Eure. 
Aulnay-Sur-Jton 822 


Gironde. 


Virelade 


Haute-Garonne. 
Encausse-les-Thermes ...... 826 


Indre-et-Loire. 
ce 


Ille-et-Vilaine, 
Pleine-Fougères ............. 


Isère. 
00000000 0 


Landes. 


Lot-et-Garonne. 


Lougrafte 


Moéelle, 
Courcelles-Chaussy .......... 


Saône-et-Loire. 
EpPervans 


Vendée. 


Saint-Martin-des-Noyers ..... 
Saint-Pierre-le-Vieux ,....... 


Arrêté du 2 septembre 1952. 


Alpes-Maritimes. 
Berre 840 


Corrèze. 


Creuse, 
Montboucher 
Gironde. 
Saint-Genes-de-Blaye .......4 8413 
Landes, 


Cassen 


Lot-et-Garonne. 
Sainte-Colombe-de-Villeneuve 


Meurthe-et-Moselle. 
Bouexières-aux-Dames 


Chonevières ...... 


ce 
. 00000000 


Nord. 


Tarn-et-Garonne. 
Larrazet 


Arrêté du 24 novembre 1952, 


Aisne, 


Barzy-en-Thiérache 852 
Neufchâtel-sur-Aisne ,..,,... 851 


Basses-A'pes, 


Belfort (Territoire). 


Charente-Maritime. 
Saint-Fort-sur-Gironde ,....... 858 

Corrèze. 
Sainte-Féréole 


Côte-d'Or. 
Cessey-sur-Tille 


Creuse, 
Bourganeul 


Gers. 


860 

861 

Sabazan 862 
863 


Gironde. 
Aillas 
Grayan-L'Hôpital 
ReigNaC 


Haute-Garonne 
Bonrepos-sur-Aussonnelle 


Hautes-Pyrénées. 


Marseillan 


Landes. 


Meurthe-et-Moselle. 
Barisey-la-Cote 


Meuse. 
Mangiennes 
OUICHOS 
Pas-de-Calais. 


Houvin-Houvigneul .,......, 
Etaing 


Puy-de-Dôme. 


Lusilint 
Vaucluse, 
LourmariN 


Arrèté du 11 décembre 1952 


Seine-et-Marne, 


Gastins 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Mise en position de mission du directeur général des finances 
de l'Afrique occidentale française, 


Par arrété en date du 22 décembre 1952, M. Fhrhard, directeur 
général des finances de l'Afrique occidentale française, est placé 
en position de mission en France pour une période maximum d'un 
pois, à compter du 12 seplembre 1952. 


Mise en position de mission 
d'un moniteur national contractuel de rugby. 


Par arrêté du & janvier 1953, M. Dupont, moniteur nalional contrac- 
tuel de rugby, est mis en position de mission auprès du haut com- 
missaire de la République à Madagascar, en vue d'assurer la direction 
technique de stages et de lournce de propagande en faveur du rugby, 
dons ce territoire. 

La durée maximum de cette mission est fixée à trois mois, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 6 janvier 1953, Mlle Iche (Delphine), adjoint admi- 
nistratif de l'administration centrale du ministère de la France 


d'outresmer, est placée en position de détachement auprès du, 


service administratif de Marseille pour une durée de cinq ans au 
maximum, à compter du 1° février: 1950, en qualité d'adjoint admi- 
nistratif, 


Par arrêté du 6 janvier 1953, Mile Plantegenest (Gabrielle), edjoint 
administratif de classe exceptionnelle de l'administration centrale 
du ministère de la France .d’outre-mer, est maintenue en position 
de service détaché à Saint-Pierre et Miquelon en qualité d’adjoint 
odministratif de classe exceplionnelle, pour une durée de dix-sept 
mois, pour compter du + janvier 4961 au {er juin 1952, dute de 
sa réintégration à l'administration centrale (régularisation). 


— 


Administrateurs. 


Par arrêté du 6 Janvier 414953, M. Ninine (Benjamin), adminis- 
trateur en chef, 3° échelon, de la France d'outre-mer, placé dans 
la position de service délaché par l'arrêté no 852 du 31 mai 1947, 
à compter du 2 novembre 1916 et pour la durée de son mandat 
à l’Assemblée nationale, est maintenu dans celle position, à compter 
du ?1 juillet 1951, date de sa réélection à celte Assemblée, et 
jusqu'au 12 décembre 1952, date de son dégagement des cadres 
(régularisation). 


Rectificatif au Journal officiel du 7 janvier 1953 : page 297, 
4® colonne, arrêté concernant M. Abel (Henry), au lieu de : 
«est maintenu dans cette position à compter du 6 avril 1952 
et jusqu'au 9 juin 1953», lire: « … est maintenu dans cette position 
à compter du 6 avril 4952 et jusqu'au Y juin 4952 ». 


& + 


Tableau d'avancement complémentaire de l'année 1952 du personnel 
du cadre général de l’agriculture. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 10 janvier 1953: 


Page 387, fre colonne, pour la {re classe du grade de directeur 
de laboratoire, au lieu de: « M. Jacques (Félix-Alexandre) », lire: 
«M. Jacques Félix (Alexandre) »; pour la 2° classe du grade de 
chef de travaux, au lieu de : «M. Bruniquet (Serge) », lire : 
«M. Bruniquel (Serge »; 2 colonne, Promotions, pour la {re classe 
du grade d'ingénieur en chef, au lieu de: «M. Rit (Georges) 
(rappels pour services militaires conservés: 2 mois 25 jours) », lire: 
«M. Rit (Georges) (rappels pour services militaires conservés : 
néant) »; au lieu de: « M. Rogier (Mathieu) (rappels pour services 
Militaires conservés: 2 mois 25 jours) », lire: « M. Rogier (Mathieu) 
{rappels pour services militaires conservés: néant) ». 


Page 388, fre colonne, pour la % classe du grade d'ingénieur, 
au lieu de: « M. Tissier (Jacques) (rappels pour services militaires 
conservés: 7 mois 22 jours) », lire: « M. Tissier (Jacques) (rappeis 
pour services militaires conservés: néant) », pour la titularisation 
dans le grade d'ingénieur de % classe, au lieu de: « M. Reynaud 
(Albert), pour compter du #4 septembre 199; M. Buisson (Marcel), 
pour compter du ik septembre 14949 », lire: « M. Reynaud (Albert), 
pour compter du 14 juillet 1949; M. Buisson (Marcel), pour compter 
du 14 juillet 4949 »; % colonne, pour la 2° classe du grade de chef 


de travaux, au lieu de: « M. Bruniquet (Serge) », lire: «M. Bruni- 
quel (Serge) ». 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Délégations de signature. 


Le ministre du travail ét de la sécurité sociale 


Vu le décret du 19 octobre 1931 umant M. Jacques Doublet 
directeur il de la é 

Vu le décret du à de la direction 
générale de la sécurité 

Vu le décrel du 23 janvier 1945 autorisant les suinisires à déléguer, 


Art, for, — Délégation est donnée à M. Jacques Doublet 


d'Elat, directeur général de ja sécurité 


{ 
1o Tous arrélés on décisions de caractère individuel relatifs à la 


détermination des droits, à définition ou l'exe d bligas 
Uons résuliant des légisialons de irilé sociaie; 

2° Tous arrèlés et décisions concernant Le recouvrement des cotisa- 
tions de sécurilé sociale, mtamment ja fixation de la valeur des 
vigneltes utilisées pour le ravement des cotisalio 

3° Tous recours, mémoires en demande ou en défense, et actes 
de toule nalure se rallachant à de dnstances devant des juridir- 


lions de tous ordres relatives à l'application des législations de 
sécurité sociale: 

‘° Tous arrèlés ou décisions de 
la gestion administrative et financière de tous les 
Sécurité sociale, à l'exclusion de la nominati 
conseils d'administration de ces 

Tous ar’élés el décisions concernant l'impulation de dépenses 
sur les crédits ouverts au min:stère du travail et de la sécurité 
gociale dont la gestion relève de la direction générale de la éécurité 


‘“oncernant 
organismes de 


in des Invinb'es 


sociaie 
Go Tous arrêtés et difeisions de caractère individuel relatifs À Ja 
constitution et à la gestion des sociélés et unions de socié#s mutna- 


listes et des caisses aulonomes malualistes, notamment à l'appro- 
bation des statuts, des mod'fications de statuts ou des fusions, à 
l'attribution de subventions ou d'avances, au remboursement aux 
caisses autonomes des majorations de rentes, à l'approbation des 
taux d'intérêt servant de base aux tarifs des caisses autonomes: 

7° Tous arrêtés et décisions relatifs à la gestion des régimes cet 
Instilutions d'assurances prévus par les articles 17 et #8 de l'ordon- 
nuance du 4 octobre 1945, no'amiment à l'autorisation des in-tilutiong 
patronales, à l’approbalion des règlements de relraites, à l'approba- 
tion des slaluts des sociétés de secours des ouvriers el employés 
des mines; 

8o Tous arrêlés et décisions et actes concernant la gestion du 
fonds de prévoyante des biessés de la guerre, victimes d'accidents 
du travail, et du londs de solidarité des employeurs pour la mépara- 
tion des accidents du travail pour risques de guerre, notamment 
tous recours, mémoires en demande ou en défense et acles de toute 
nature Se rallachant à des in<tances devant des juridictions de tous 
ordres; tous ordres de payeinent délivrés à la caisse des dépôts et 
consigna!ions : 

9e Tous arrêtés portant agrément ou retrait d'agrément des agen's 
de contrôle visés aux articles 44 et 43 de l'ordonnance du 4 octobre 
1955 portant organisation de la sécurité sociale et 
mentés visés à l'article 26 ac la loi du % octobre 1946 sur la pré- 
vention et la réparation des accidents du travail et des maladies 


professionneîles. 


des agen!s aer- 


Art. 9, — En cas d'absence ou d'emnfcherment de M. Jacques 
Doubiet, M. Francis Nelter, directeur adjoint, est autorisé À signer 
tous actes et décisions énumérés à l'article ÿer ci-dessus: la même 
autorisation est donnée à M. Marcel Legras, directeur adjoint, pour 
les atlribulions du service dont il a la charge, En cas d'absenre ou 
d'emnéchement simultanés de M. Doublet el de M. Neltlter, M. Legras 
a délégation pour l’ensemale des actes el décisions énumérés à 
l'article 4er. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1953 


PAUL BACON, 


Le rminietre du travail et de la sécurité swiale, 

Vu le décret du 51 décembre 1956 nommant Mme Girard (Fers 
ninde) directeur de l'adeninistration générale et du personnel; 

Vu le décret du 23 janvier 1937 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèlé, leur signature ; 

Vu le décret dn 8 janvier 1953 portant nomination des membreg 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1917 fixant les attributions des direc- 
tions de l'administration centrale du ministère du travail el de la 
éécurité sociale, 

Arrête : 

Article unique. — Délégation permanente est donnée à Mme Girard 
(Fernande), directeur de l'administration générale et du personnel, à 
l'effet de signer, à l'exclusion des décrets: 

1° Tous actes, arrêtés, décisions, toutes ordonnanres de paye- 
de virement de délégation, toutes pièces ccmplables con- 


arrèle : 
tre 
dec 
À 
| i 
5 
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— 


cernant le budget du ministère du travail et de la sécurité éociale, 
“inei que tous ordres de rerelte et titres exécutoires émis par appli- 
cation de l'article 51 de la loi du 13 avril 18%8; 

20 Toutes conventions passées soit avec la Soriêté nationale des 

chemins de fer français, soit avec des entreprises de transports, 
ur le transport des travailleurs déplacés ou appartenant à des 
formations de snain-d'œuvre ; 

3e Tous baux et actes de résiliation passés pour les besoins 
des services du ministère du travail et de la sécurité socia'e; 

4 Toules décisions entérinant les procès-verbaux de perte d'effets 
et de matériel et permettant décharge régulière des comptabilités- 
malivres des enagasins; 

5° Toutes commandes et tous marchés de fournitures et de tra- 
vaux ne pas millions de francs, passés pour la satis- 
faction des besoins en effets et en enatériel et pour l'installation 
des services du ministère du travail, y compris les formations de 
main-d'œuvre et des travailleurs déplacés 


Fait à Paris, le 13 janvier 1953 


PAUL BACON. 


Le mini-tre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 31 décembre 196 nommant Mme Girard (Fer- 
nande) directeur de l'adeministration générale et du personnel; 

Vu 'e décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
por arrété, leur signature; 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu l'arrôté du 28 octobre 1917 fixant les attributions des direc- 
ticns de l'administration centrale du ministère du travail et de la 
sécurité sociale; 

Vu l'arrêté du 13 janvier 1953 portant délégation de signatnre à 


Mme Girard (Fernande), directeur de J'administration générale et 
du personnel, 


Arrète : 


Art. 1er, — Délégation est donnée à M. Ferrier (Marcel), sons- 
directeur, et à Mme Datain, administrateur civil de elasse excep- 
tionnelle à la direction de l'administration générale et du personnel, 
à l'effet de signer toutes ordonnances de payement, de virement 
et de délézalion, toutes pièces comptables concernant le budget du 
ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Art. 2. — En cas d'absence on d'empéchement de M. Ferrier et 
de Mme Dalain, M. Bader et M. Bourgeois, administrateurs civils, 
sont autorisés à signer les ordonnances ou pièces énumérées à 
d'article 1er, 

Fait à Paris, le 13 janvier 1953. 

PAUL BACOX, 


Barème des cotisations (accidents du travail) prévu à l'article 2 
de l'arrêté du 16 février 1948 pour les industries du bâtiment et 
des travaux publics. 


Réectificatif au Journal officiel du 27 décembre 1952: page 12033, 
2% colonne, au barème, colonnes « Numéros de la nomenclature » et 
« Nature du risque », au leu de: « 23.61: Installation de distribution 
électrique dans les appartements, magasins, etc. », lire : « 33.63: Inslal- 
lation de distribution électrique dans les locaux d'habitation, maga- 
sins, etc. » ; au lieu de: « 35.63 », lire: « 33.64 », 


—+ © +- 


Barème des cotisations (accidents du travail) prévu à l'articite 2 


de l'arrêté du 16 février 1948 pour les industries du groupe des 
pierres el terres à fou. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 décembre 192, page 12041, 
{re colonne, au barème, colonne « Numéros de la nomenclature », 


au lieu de: « 95.52 », lire: « 32.52 », 
d 


Barème des ootisations (accidents du travail) prévu à l'article 2 


de l'arrêté du 16 fevrier 1948 pour les activités du groupe inter. 
proiessionnel. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 décembre 1952, page 12042, 
colonne, au barème, colonne « Numéros de la nomenclature », au 


ision de 93.7 », lire: « 92.6 », 


a 


lieu de: « 92.6 à l’excl 


Page 12043, {re colonne, au barème, colonne « Numéros de la 
nomenclature », ajouter: « à l'exclusion de 93.7 » en regard de ja 
rubrique. « 93. — Justice, auxiliaire de justice, conteulieux (police 


exclue) ». 


++ 
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Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étranc,e 
dans divers commerces et industries du département d: l'Aisne, 


Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1953: page !:: 


au lieu de: « 33-5, — Fumisterie, chauffage, ventilal 
lire: « 35-5, — Fumisterie, chauffage, ventilation: 10 p, 


Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangire 
dans divers commerces et industries du département de là Corrèrs 


Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 192 
2 colonne, au lieu de: « 33-10, — Entreprise de terra 
maçonnerie pour le bâtiment: 10 p. 100 », lire: « 22 
prise de terrassement, de maçonnerie pour le bâtiment: 1: ; 


Secrétaires d'administration, 


Par arrêté du 6 janvier 1953: 


Il est mis fin, à compler du fer juillet 1952, au déta h 
M. Goyat en qualité de secrétaire d'administration de 1", \Uprès 
des services du Conseil économique, ‘ 

M. Goyat, secrétaire d'administration de 1re classe, est 
qualité d'inspecteur slagiaire du travail de la France do 
pour une période de deux ans, à compter du 1® juillet 192, 


Ciroulaire n° 4 du 16 janvier 1953 relative aux tarifs d'honoraire 
de praticiens en matière de soins aux assurés sociaux, 


Le ministre du travail et de la sécurité socle à 
Messieurs les directeurs régionaux de la 
sociale. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission nalinae 
des tarifs prévue à l’article 10 de l'ordonnance du 19 octoh: x 
pris au cours de sa réunion du 8 janvier 1953, un certain uhrs 
du dérisions concernant les tarifs d'honoraires en malière 
aux assurés sociaux: 


L — TARIFS D'AUTORITÉ 


La commission nationale a décidé que les tarifs d'honoraires ds 
surveillance méjiicale applicable, en l'absence de convention pr 
les soins donnés aux assurés sociaux dans la clinique 
L'Espérance, à Gaillard (Haute-Savoie) seront les suivants: 
Médecins attachés à l'établissement: 40 p. 100 de C. 
Médecins étrangers à l'établissement : 
Pour la première visite: 80 p. 10 de V: 
Pour les autres visites: 80 p. 100 de €, 
étant entendu, toutefois, qu'il ne s'agit pas d’un honoraire frnk 
taire journalier mais d'une rémunération à l'acte: c'est-à-dire, 
seules les ronsultations et visites réellement eflectuées 
lieu à honoraires. 


Medias 


IL, — TARIFS CONVENTIONNELS 


a) Médecins, 


La commission nationale a homologué une convention cor 18 
entre la caisse régionale de sécurité sociale de Bordeaux et !a ie 
ration des syndicats médicaux de la Gironde concernant les tirs 
de consullations et soins externes dans les hôpitaux publics de te 
département, Ces tarifs sont les suivants: 

80 p. 100 des valeurs de €, PC ou K établies dans les cond 
prévuès par l’article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 195. 


D'autre part, elle a approuvé les tarifs inclus dans Ja convea in 
médicale de la Vienne (tableau 1). 


b) Sages-[emmes. 


La commission a également approuvé les tarifs inclus dans 1 
conventions de sages-femmes de l'Aisne et d'Eure-et-Loir (tabieou 
ci-joint). 

Conformément à Farticle 10 de l'ordonnance du 19 octobre 1!» 
ces décisions prennent eflet à l'expiration d’un délai de 15 jours À 
compter de la date de la réunion de la commission matlon2+ 
des tarifs, soit en l’xccurence à compter du 23 janvier 1953. 


Je vous serais oldigé de vouloir bien porter les décisions 11 
précèdent à la connaissance des caisses de sécurité sociale de v:° 
circonscription et leur donner le maximum de publicité. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


| | 
1 
da 
Entre. 
», 
| 
| | 


Es 


Pour Poitiers et Châtellerault, les médecins s'engagent à ne compter qu'une indemnité kilométrique 


effectuées dans les faubourgs (1). 


+ 
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TABLEAU I 
Tarifs conventionnels de médecins homologués par la commission nationale des tarifs. 
ACCON CHEMENTS 
DÉPARTEMENT Y. D. Y.N. K. P.C = LK DATE D'EFFET 
Francs. Francs, Francs. Francs. Franes, | France, Fraues. | France | Francs. 
| 22 janvier 199, 
Vienne 350 40 | 700 1.000 29) 230 8.000 9.000 | 


forfaitaire de %5 F pour les visites 


(1) A cet égard, la commission nationale a précisé que ladite indemnité n'était due que dans le cas des faubourgs ne faisant pas partie 
administrativement des communes de Poitiers et de Châtellerault, suivant le cas. 
TABLRBAU II 
Tarifs conventionnels de sages-femmes homologués par la commission nationale des tarifs. 
ACCOUCHEMENTS INDEMNITÉ MAJORATION 
pour actes touts 
DÉPARTEMENTS | - — LE | DATES D'EFFEP 
Simple. Gémellaire! Forf. n° 3. déplacement ons la nuit. 
Francs Frances, Frances. Frances. | Francs. | Francs. | Francs. | Francs. | Francs. | Francs Francs. Francs. Francs. 
AÏSNE ,,.,°0°0+| 6.000 7.000 1.500 209 210 325 60 115 25 130 10 6 95 22 janvier 1953, 
Eure-et-Loir ...| 6.200 7.250 125 p. 100 de! 200 950 125 420 3 120 40 2% janvier 1953, 
{ ou ne2. | 
de signer, au nom du ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, dans la limile de ses attributions, tous arrélés, actes 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 15 janvier 1953 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 
Vu l'ordonnance n° 45-772 du 21 avril 19i5 relative aux altribu- 
tions du ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme ; 

Vu le décret ne 47-408 du 4 mars 1917 relatif à l'organisation du 
ministère de La reconstruction de l'urbanisme, modifié par les 
décrets n° 47-1058 du 12 juin 1947, n° 49-357 du 16 mars 1919 et 
n° #-13%62 du 31 octobre 1%0; 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 


art, fer, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Fouan (Marcel), conseiller d'Etat, chargé de la coordination 
des servives du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, à 
l'effet de signer au nom du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, et à l'exclusion des décrets, tous actes, arrêtés ou 
décisions nécessaires à l’accomplissement de sa mission. 


Art, 2 — Délégation permanente est donne à M. Salaun (Yves), 
inspecteur général chargé des fonctions de chef du service de l'ins- 
pection générale, à l'effet de signer, au nom du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme et dans la limite de ses attribu- 
lions, tous arrêtés, acles ou décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art, 3. — Délégation permanente est donnée à M. Gayet (Léon), 
chef du service juridique et financier, à l'effet de signer, au nom 
du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, dans la limite de 
ses attributions et à l'exclusion des décrets, tous arrêtés, actes ou 
décisions et notamment ceux relatifs à la liquidalion du service des 
constructions provisoires, ainsi que les conventions de revision 
emiable et les décisions de non-réduclion établies au titre de l’ar- 
Ücle 105 de la loi ne 46-2154 du 7 octobre 14946 relatif à la revision 
des marchés, lorsque le montant du marché à reviser est inférieur à 
7 millions de francs. 


Art. 4. — Délégation permanente est donnée à M. Grégoire (Louis), 
inspecteur adjoint chargé du service de la documen‘'alon, à l'effet 


ou décisions, à l'exclusion des décrets, 


Art, 5, — Le ministre de la reconstruction et de 
Chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
nal officiel de a République française, 


Fait à Paris, le 15 janvier 1953. 


est 
Jour- 


l'urbanisme 


RENÉ MAYER. 

Par le président du conseil 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT. 


des ministres: 


Admin Stration centrale. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 7 janvier 1953, les dispositions de l'arrêté en date du 
16 février 1952 portant notamment admission, à titre personnel, su 
bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 1946 relative an 
statut général des fonctionnaires, à compter du fer juin 191, de 
M. Randet (Pierre), contrôleur général temporaire, sont rapportées 
en ce qui concerne l'intéressé. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Services interdépartementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Par arrété du 6 janvier 1953, M, Coste (Paul), agent de bureau de 
5e classe du cadre complémentaire au service interdépartemental des 
anciens combattants et victimes de la guerre à Lyon (annexe de 
Privas), est détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 
jer juillet 1951, en application de l’article 99 (8 19r), auprès du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme pour exercer 
les fonctions d'employé de bureau au 4° échelon, au service des 
ponts et chaussées de Privas. 


—+e+— 
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pre 40 


d'Etat au budget, le 


die loi; 


Art. 2. — Le dire 
le préfet des Alp 


Le ministre de la sar 


minérales, ques 
vrlant règle ment d'adiministration publique pour l'application de 


concerne, de l'exécut 
Journal ofliciel de la République française. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Classement d'un hameau comme station climatique de cure 


pour tuberouleux. 


pi 


sir 


publics, des transports el 
Vu la loi a 24 septembre 


et d 


de cure your tuben uleux. 


Le ministre de l'intérieur, 
CHANLES BRUNE. 


re de 


du 


que et de la population, le secrétaire 
l'intéreur et le ministre des Wavaux 
tourisme, 


1919 portant création de stations hydro- 


e ! 


Vu la loi du 28 août 19%; 
Vu la loi provisoirement applicable du 3 avril 1952, 


Arrèlent : 
Art. îer, — La fraction de la 
dénommée « hameau de TI 
pia au présent arrèli 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


ourisme, et le décret du 4 mai 1920 


commune d'Andon (Alpes-Maritimes), 
ene » et mitée conformément au 


, est classée comme station climatique 


r de l'hygiène publique et des hôpitaux et 
*s-Maritimes 
nm du 


sont chargés, chacun en ce qui le 


prése nt arrété, qui sera publié au 


Fait à Paris, le 22 décembre 1%. 


PAUL HRIPEYRE, 


Le ministre des travaux publirs, des transports 


et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN MOREAU. 


49%50 au 31 juillet 1952. 


Pierron (Roger), agent supér 
nistration.centrale du m 


Administration centrale. 


Par arrêté du %8 novembre 1952, le détachement de M. le docteur 
leur de ?e classe (3% échelon) à l’admi- 


tère 


de la santé publique et de la popu- 


dation auprès de l'institut national d'hygiène, en qualité de chef 
le section technique, est renouvelé pour deux vg-# s'étendant 
respectivement: to du fer juin 1945 au 31 mai 1950; 2° du fer juin 


\agnol (Pierre-Jear 


dues), médecin inspe: 
écheïon), est pi a 


éir 
d'a e de la san!é, en 
d 


nement de court 
res en vue 


Inspection de la santé. 


Par arrtté du % novembre 1952, le détachement de M. le docteur 
Mo: 


, médecin inspecteur de la santé de 4° éche- 


lon, dans les foncti "15 de directeur du bureau municipal d'hygiène 
d'urléans, est renouvt 


pour une période maximum de cinq ans, 


Par arrêté du % n vvemi bre 


à compiler du 1952. 


1952, M. le docteur Olé (Paul-Valkri- 


teur principal de la santé de la Haute-Garonne 
en servie 


quai 
1 go uvernenre nt Ture, 


auree) 
à 


de « 


e détaché pour une durée d'un an 
iprès du ministère des alaires 


la disposition de l’organisation mon- 


onseiller d'hygiène publique auprès 


à compter du {fe juilfet 1952. 


Pharmaciens. 

Par arrèté du 20 dérembre 1952 

M. Douris (Roger-Gilbert), pharmacien des hôpitaux et hospices 
civils de Paris, nommé le 14 février 1916, est autorisé à exercer 
cul ilivement les fonctions d'assistant à la facullé de pharmace 
de iniversité de Paris. 

M. Douris (Rager-Glbert) ne pourra percevoir une rémunération 
superieure au fixé en à ation des artic les et 
du d | du 29 octobre 19% modifié 

—+ ee 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 6 janvier 1953, M Aulard (F.-J.-B\, in’ (re 
postes, télégraphes et téléphones, est, à compiler du 7 : 
pour une périoûe de onze mois, placé en position de 
dans les conditions prévues par l'articie 99 (8 4) de la li 4 
bre 1916 portant statut général âes fonctionnaires, pour re: 
mission en fran, en qualité d'expert au titre de 
uique des Nations Unies. 


arrêté du 6 janvier 1953, M. Errère (Henri), contra! 
L E. M., est mainfenu à la disposition du se: rélaire d F 
ET, en qualité d'agent technique principal, chef du cc: 
phonique Arsenai, pour une période ae trois ans, à co ja 
46 octobre 1952, 


Par arrêté du G janvier 1953, Mlle d'Almeïda (Anne), en 
des postes, télégraphes et téléphones, est maintenue, en vue 
cer des fonctions du même ordre de spécialité, en position (! 
chement auprès du secrétaire d'Etat à la marine (service ! 


des transmissions), pour durée de trois à com;t: 
4er juin 1952 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1953 


Ordre du jour du jeudi 22 janvier 1953. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour. 


Nomination des membres de commissions, 


Dans sa séance du mardi 20 janvier 1953, l'Assemblée nationaie a 
uoinmé membres : 


1° De la commission des affaires économiques: - L 
MM. Anthonioz, Babet (Rapà aël), Bengana (Mohamed), Billiermnar, 
Rlachette, Caliot (Olivier). Castera, Catoire, Catrice, Catroux, Charrei, 
Chatenay, Chausson, Christiaens, Costes (Alfred) (Seine, Mine 
Degrond, ‘MM. Denis’ (Alphonse) (Haute-Vienne), Desson, Mme E-!à- 
chy, MM. Evrard, Gaumont, Gazier, Georges (Maurice), Godin, 
Hugues (Joseph-André) (Seine), Jarrossn, Kiock, Lebon, Lenormand 
(Maurice), Levacher, Mabrut, Marc ellin, Maurice- Bokanowski, Morè;», 


Nazi-Boni, Paquet, Peri0y, Plantevin, Mie Puinso- -Chapuis, MM. Proa- 
teau, Quénard, Ramonet, Sauer, Vals (Francis). 


2° De la commission des affaires étrangères : 


MM. Aujoulat, Aumeran, Barrès, Beaumont (de), Billotte, Billoux, 
(Fl:rimond}, Bouhey (Jean). Cachin (Marcel, Chambrun ‘de, 
Chastellain, Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), ‘Pierre Cot, Dala- 
dier (Edouard), Delhos (Yvon), Denis (André) (Dordogne), Devinat 
Faure (Edgar) (Jura), Faure (Maurice) {Lot}, Fouchet, Gabori! 
Gouin (Félix), Hettier de Boislambert, Jaquet (Gérard) (Seine), Li 
Bail, Lecanuet, Mayer (Daniel) (Seine), Menthon (de), Mitterrand, 
Moch (Jules). Mondon, Monstier (de), Mutter (André), 
(Marcel), Noël (Léon) (Yonne), Palewski (Gaston) (Seine), Pu 
Raymond-Laurent, Rosenblatt, Schneiter, Mme Sportisse, MM. Va: 
sor, Vendroux, Verdier, 
3° De le commission de l’agriculture : 

MM. Aubin (Jéan), Bapst, Baurens, Becquet, Billiat, Boscary- 
Monsservin, Bourdellès, Bricont, Briot, Cavelier, Charpen: er, 
Detiaume, Detæœuf, Florand, Fourvel, Garavet, Guitton (Antoi! 
(Yendée), Ihuel, Kauffimann, Laborde, Mme Laissac, MM. Lale 
Lambert (Lueien), Laurens (Robert) (Aveyro: 
Loustau, Lucas. Méhaignerie, Mouchet, Noe (de la), Ould Cadi. Paul 
(Gabriel Pe! leray. Pinvidie, Prigent (Tanguy), Ritzenthaler, Roc!:! 


Walierk), Saint-Cyr, Ses «maisons (de), Thomas (Alexandre) 
du-Nord). Tourtaud, Trémouilhe, Tric art, Verneuil. 
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je De la commission des boissons: 
uw. Aît Ali Ahmed, Bapst, Baurens, Benoît {Alcide) (Marne), Cas- 
tera, Commentry, Conte, Delbez, De:cos, De:jaume, Fabre, Fouques- 
Dupare Garavel, Gau, Gourdon, Guichard, Guille, Jean (Léon) 
(Hérault), Kuehn (René), Laborbe, Mme Laissac, MM. Luile, Lapiace, 
Lenormand (André), Liquard, Méhaignerie, Monin, Ould Cadi, Pater- 
= Quinson, Renaud (Joseph) (Saône-et-Loire), Rey, Mme Roca, 
WW Rochet (Waldeck), Saivre (de), Seynat, Sourbet, Tailiade, 
Thibault, Toublane, Tourné, Tremouilhe, Verneuil, Zuuino. 


5 De la commission de la défense nationale : 

MM. Abelin, Arnal, Auban (Achille), Badie, Bartolini, Bayrou, 
penouvile (de), Billat, Bouret (Henri), Bouvier O'Cotlereau, Bruy- 
neel, Cadi Abdelkader Capdevile, Chrisliaens, Commentry, Crouzier, 
baladier (Edouard), eboudt (Lucien), Ducos, Fredet (Maurice), 
Gusot (Raymond}, Joinville (Alfred-Ma'ieret), Kœnig, Kuehn (René), 
Lesaret, Lejeune (Max), Loutaunau-Lacau, Maïlez, Manceau (Robert) 
(Sarthe), Maurellet, Mekki, Mercier (Aniré-François) (Deux-Sèvres), 
Métayer, Monsabert (de), Montalat, Monteil (André) (Finistèr , Ou 
kabah (Abdelmadjid), Pierrebourg (de), Mme Prin, MM kKeilie- 
souit, Taillade, Triboulet, Villeneuve (de), Villon (Pierre). 


Go De la commission de l’éducation nationale : 

MM. Baudry d’Asson (de), Bêche (Emile), Begouin, Billères, Binot, 
Bourgeois, Boutavant, Cartier Marcel) (Drôme), Cogniot, Deixonne, 
peachenal, Mile Dienesch, MM. Doutrellot, Ducos, Faraud, Flandin 
(Jean-Michel), Gau, Gilliot, Giovoni, Guérard, Guissou (Henri), 
Houphouet-Boigny, Kir, Lacombe, Laurens (Roberl) (Avesron), 
Mme Lempereur, MM. Léolard (de), Le Sciellour, Maga (Hubert), 
Mike Marzin, MM. Monigoifier (de). Pierrard, Prelot, Priou, Raïin- 
geard, Rincent, gaïah (Menouar), Schmittlein, Signor, Souslelle, Tha- 
mier, Thibault, Ve:onjura, Viatte. 


To De la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique : 

MM. André Adrien) (Vienne), Arbellier, Rarbier, Barrier, Barrat, 
Réné (Maurice), Bielliemaz, Cayeux (Jean), Charret, Chassaing, 
Cochart, Coirre, Conombo, Mme François, MM. Fredet (Maurice), 
Frugier, Grousseaud, Guislain, Iluel, Jacquet (Michel) (Loire), Lavaze 
(Henri), Mmes Lempereur, de Lipkowski, MM. Liuretle, IMazuez 
(Pierre-Fernand), Montalat, Montgoilfier (de), Montjou (de), Mora, 
Noël (Marcel) (Aube), O'sui, Mmes Poinso-Chapuis, Rabaté. MM. Mnin- 
geard, Ranaivo, Regzaudie, Mme Roca, MM. Rousselot, savale, Segeile, 
sou, Vergès, Mme Vermeersch, M. Villard. 


6° De la commission des finances: 
Membres tilulaires : 

MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselie), Rarangé (Charies) (Maine- 
ei-Loire}, Benard (Françoës), Boisdé, Burlot, Cornig'ion-Molinier, Cris 
olol, Dagain, Darou, David (Marcel) (Landes), Denais (Joseph), 
Dorey, Duclos (Jacques), Estradère, Faggianeïlli, Ferri (Pierre), Fré- 
déric-Dunont, Gabelle, Gardey (Abel), Gosnat, Gozard (Gilles), Jac- 
quet (Marc) (Seine-et-Marne), Jules-Julien, La Chambre (Guy), 
Lacoste, Lamps, Lanet (Joseph-Pierre) (Seine), Leenhardt (Francis), 
Lemaire, Le Roy Ladurie, Massot (Marcel), Mazier, Mendès-France, 
Meunier (Pierre) Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), 
Pineau, Pluchet, Ratfarin, Reynaud (Paul), Simonnet, Tinguy (de), 
Tourtaud, Ulver, Vallon (Louis). 

Membres suppléants: 

MM. Arnal, Bouret (Henri), Boutavant, Charlot (Jean), Champentier, 
Conombo, Dassault (Marcel), Delcos, Diethelm, Guérard, Guiguen, 
Hénault, fsorni, Jarrosson, (Bernard), Lapie (Pierre-Olivier), 
Lebon, Liautey (André), Mamadou Konaté, Métayer, Sauer, N... 


% De la commission de l’intérieur : 

MM. Astier de La Vigerie (d')}, Ballanger (Robert) {Seiïne-et-Oise), 
Pacrier, Ben Aly Cherif, Rendjelloul, Ben Tounès, Cadi (Abd-el-Kader), 
Camphin, Carlini, Cartier (Gilbert) (Seineæt-Oise), Chevallier (Jac- 
ques;, Coirre, Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Cristofol, Dejean, 
De:motte, Demusois, Dezarnaulds, Durroux, Fonlupt-Esperaber, Gen- 
lon, Mme Grappe, MM. Guibmuller, Hakiki, Haumesser, Jacquet 
(Michel; (Loire), Nenon, Pantaloni, Provo, Quilici, Quinson, Rabhier, 
Ribère (Marcel) (Alger), Saïah (Menouar), Saivre (de), Serafini, 
Smail, Solinhac, Mme Sportisse, MM. Thomas (Eugène) (Nord), Tiro- 


lien, Valle (Jules), Very (Emmanuel), Wagner. 


1% De la commission de ja justice et de Kgislation: 

MM. Aujoulat, Bardon (André), Benbhamed (Mostefa), Brifod, Car- 
Chamant, Cherrier, Coudert, Defos du Rau, Denis (Alphonse) 
(Haute-Vienne), Depreux (Edouard), Duveau, Félice !de), Gaïy- 
Gasparrou, Gauthier, Girard, Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) 
(Loire-Inférieure), Grousseaud, #albout, Isorni, Kriegel-Vatrimont, 
Lacaze (Henri), Laforest, Lefranc, Mamadou Konaté, Maton, Michaud 
(Louis) (Vendée), Mignot. Minjoz, Moalti, Montillot, Moro-Giaflerri 
(de), Ninime, Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Mme Rabaté, 
MM. Reïille-Soult, Rolland, Salliard du Rivault, Sissoko (Fily-Dabo), 
Tracol, Valentino, Vigier, Wasmer. 


11° De la comm'ssion de la marine marchande et des pêches : 

MM. Aubame, Audeguil, Becquet, Bettencourt, Bignon, Bissol, 
Boganda, Bourdellès, Bouret (Ilenri). Capdeville, Cermolaece, Cou- 
dray, Dassonvilie, Peflerre, Dupuy (Marc), Estèbe, Fayet, Febvay, 
Félix-Tchicaya, Gaborit, Golvan, Goubert, Gracia (de), Gravoille 
Guitlon (Jean) (Loire-Inférienre), Mennegnelle, Liquard, Michau 
(Louis) (Vendée), Monteil (André) (Finistère), Nigay, Oopa Pou- 
Vanaa, Pantaloni, Pinvidie, Reeb, Ribère Marcel) (Alger!}, Rous- 
seau, Sava:e, Schmitt (René) (Manche), Sesmaisons (de), Siefridt, 
Signor, Smaïl, Sourbet, Tiro:ien. 


120 De la commission des moyens de communication et du tou- 
risme : 

MM. Anthonioz, Arna!, Barbier, Barthélemy, Béné (Maurice), 
Benoit (Alcide) (Marne), Bichet (Robert), Chupin, Coulon, Couston 
(Paul), Dommerzue, Dufour, Faraud, Febvay, Félix-Tchi 1, 
ques-Duparc, Golvan, Gracia {(de!, Henneguele, Huiin, Le Cozannet, 
Martel (Louis e-Savuie), Mazel, 

, Movwnet, Nigay, Noël (Marcel) 
Perrin, Peytel, Mme Prin, MM. Puy, Regandie, 
Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), Serafini, Sibué, Souquès Pierre}, 
Trai Vergès. 


13° De la commission des pensions: 
MM. Aït Ali (Ahmed), Auban Achille), Badie, Bechir Sow, 


Bégouin, Bendielloul, Berthet, Bignon, Casanova, Cheriier, Condat- 
Maälhiaman, bDevermy, Di » (Hamedoun), . Dran nal, 
Mme Gabriel Péri, MM. Garnier, Godin, Mme Guérin Rose), 
MM. Guislain, Hakiki, Huel, Hulin, Jean (Léon) {Héraull), Le Cou- 


taller, Lefèvre (Ravmond) tArdennes!, Liautey André), Mme de 
Lipkowski, MM. Mamba Sano, Mekki, Morève, Mouchet, Mouton, 
Naroun Amar, Nazi-Boni, Paternot, Peitre, Pradeau, Rosenblail 
Sanogo Sekou, Sauvajon, Tourné, Vale (Jules). 


1io De la commission de la presse: 


MM. Astier de la Vigerie (d’}, Baviet, Ben Tounès, Berthet, Bellen- 


court, Bouhey Jean), Brus-et Maux), agne, Calirite, Cuiroux, 
Chaban-Delmas, Conte, Coudert, Mme begrond, MM, besson, Dupuy 
(Marc), Fajon (Etienne), Flandin (Jean-Michel), Mine Frai 


MM. Galy-Gasparrou, Gaulle (Pierre del, Gosset, Gouin Félix), 
Grenier (Fernand), Hugues (Josepn-Anairé) (se r-Desgrées, 
Jarro-son, 
Léo{ard (d 
et-Loire), 
(Indre-et-L 


Lanet Joseph-Pierre) seine), Lecanuet, Les t 
Loustaunau-Lacau, Lucas, Manceau (Bernard M 
Mercier (André-François) beux-Sevres Meun.er 
ire), Moustier je), Nocher, Patinaud, Pu: Sau li, 
Vigier, Wagner. 


15° De la commission de la production industriel'e : 


MM. Aubin (Jean), Aubry (Paul), Rénard (François), Bessae, 
ichet (Robert), Baisdé, Bouvier 0’ reau, Caliot { ur 
{ € Catoire, Chabenat Chupin, (Couston Pau!) int 


une, 
hoberti, beixonne, Desgranges, De<hers, Mme Duv rnois 


LA 
MM. Elain, Furaud, Goudoux, Guichard, Krieger (Alfred), Lal e, 
Lacombe, Lapie (Pierre-Olivici Le S ur, Linet, Mall Man- 
ceau rd Maine-et-1 \! ex André let 


Marie! Henri) Nord). Euzèn (Haute-Garonne), Movne 
Muller, Pevtel, Picrrebourg (de), Saliard du Rivauit, Sbué, Sion 
Titeux, Valabrègue, Védrines, Zodi Ikhia. 


460 De la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre : 

MM. Binot, Brault, Cavelier, Colin !‘Yves) (Aisne) 
zier, Damette, (Marcei), Megoutte, KE'ain, Fouvel, Garet 
(Pierre), Gaubert, Gernez, Gravoille, Grunitzky, Guiguen, Guitton 
(Jean) MHalbout, Klock, Lafav (Mernard), Le 
taller, Lefèvre (Ravmond) (Ardennes), Lenormand :Andié), Levin- 
drev, Midol, Montjou Nisse, Notebhart, Pébetllier (Jean), Peile- 
ray, Peltre, Pelit (Eugène C'audius-), Pierrard, Prache, Prot, Ray- 
mond-Laurent, Rousse:ot, Saint-Cyr, Schmitt (René) (Manche), 
Secrétain, Siefridt, Thiriet, Tribou'et, 

4%9 De la commission du suffrage universei, des lois const'tution- 
nelles, du règlement et des pétitions: 

MM. Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), Barrachin, Bay'et, Bengana 
(Mohamed), Boscars-Monsservin, Brahimi (Ali), Bruynée!, Chamant, 
Chambrun (de), befos du Rau, Dejean, Dejachenal!, De'bez, bemu- 
sois, Dronne, Duclos (Jacques), Duquesne, Fouchet, Gail'emin, Gau- 
mon’, Genion, Gosset, Grimaud (Henri, Grimaud (Maurre) (Loire- 
Inférieure) Guile, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Legaret, 
Lejeune (Max), Maton, Mazuez (Pierre-Fernand), Mercier (André) 
(Oise), Métaver, Mignot, Minjoz, Moisan, Moro-Giafferri (de), Noe 
(de La), Ouedraogo Mamadou, Prelot, Schaff, Turines Valabrègue, 
Villon (Pierre), Wolf. 


189 De la commission des territoires d'outre-mer: 

MM. Antier, Apithy, Aubame, Béchard {Paul}, Bechir Sow, Benoi:t 
(Char'es) (Seine-et-Oise), Brusset (Max), Cermolac e, ire, Cof 
Deflerre, Devinat, Dronne, Dumas (Joseph), Duveau, E-tébe, 
Fourcade (Jacques), Guissou (Henri), Halleguen, Hénault, Jugas, 
July, Kriegel-Valrimont, Laforest, Magendie, Maihe, Malbrant, Man- 
ceau (Robert) (Sarthe), Molinatti, Ninine, Paul (Gabriel), Ranaivo, 
Révillon (Tony), Roucaute (Gabriel), Saïd Mohamed Cheikh, Sanogo 
Sekou, Savary, Senghor, Silvandre, Solinhac, Tempe, Vil'eneuve (de), 
Yacine (Diallo). 


, Coudray, Cron- 


Fabre, 


19° De la commission du travail et de la sécurité sociale : 

MM. André (Adrien) (Vienne), Arbeltier, Bernard, Besse*, 
Bouxom, Caillet (Francis), Camphin, Cochart, Colin (Yves) (Aisne), 
Couion, Coulant (Robert), Deboudt (Lucien), Degoutte, Diethelm, 
Dubois, Duquesne, Durbel, Fayet, Fouyet, Gaillemin, Mme Galicier, 
MM. Garet (Pierre), Gazier Gueye Abbas, Jowbert, Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine), MM. Levacher, Liantey (André), Linet, Mailhe, 
Meck, Musmeaux, Paqnet, Patinaud, Perrin, Petit (Eugène Claudius-), 
Renard (Adrien) (Aisne) Samson, Sion, Titeux, Turines, Valentino, 
Viatte. 

20° De la commission des immunités par'ementaires : 

Membres titulaires: 

MM. Poscary-Monsservin, Briffod, Coudert, Crouzier, Pelcos, Del- 
moile, Félice (de), Fiandin (Jean-Michel), Gaillemin, Godin, Gourdon, 
Grimaud (Henri), Grousseaud, Lacaze (Henri), Lon-taunau-Larau, 
Mazuez (Pierre-Fernand), Mondilot, Pierrard, Proneau, Secrétain, 
Tourné, Yacine (Diallo). 
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Membres suppléants: 
MM. Aubin (Jean 


, Bailanger (Robert) (Seine-et-Oise), Bartolini, 
Ballet, Coffin, Dametle, buveau, Genton, Guérard, Halbout, Jacquet 
(Ma seine-et-Marne), Léoltard ie), Manceau, (Bernard) (Maine- 
et-Loir Mlle Marzin, MM. Maz Midol, Molinatti, Monialat, key, 
Schmitt (René) (Manche), Tail.ade, Vigier. 
219 De la commission de comptabilité : 
MM. Bouvier O'Cottereau, Chaste!lain, Darou, Draveny, Dufour, 
Duquesne, Gaiy-Gasparrou, huehn (René), 


Sauer, Sourbel, Tailiade. 


Commission de la détense nationale. 


Séance du mardi 20 janvier 1953, 


Présents. — MM. Abelin, Badie, Bayrou, Benouville (de), Rillat, 
Bouvier U'Cotlereau, Bruvyneel, Capdeville, Christiaens, Commentry, 
Crouzer, bDeboudi Lucien), Ducos, Fredet (Maurice), doinvilie 
{A 1 WMal'eret), Kænig, kEuehn (René), Legaret, Lejeune (Kiax), 
Louslaunau-Lacau, Mallez, Maurellet, Mekki, Mé'ayer, Monsabert 
(de), Monteil 


Anaré) (Finistère), Pierrebourg (de), Taillade. Tribou- 


let, Villeneuve (de). 


Suppléants, — M. Sibué (de M. Arnal), M. Doutrellot (‘de M. Auban), 
M, Lambert je 41 


Barlolini), M. Méhaignerie (de M. Bouret), 
M. Duveau (de M. Cadi (4bd-el-Kader), M. Chabenat (de M. Dala- 
dier), M. Rosenblatt de M. 


Raymond Guyot}, M. Devermy (de 
M. Mercier), M. Thomas (de M. Montalat), M. Hakiki (de M. Ou 
Rabah), M. Juglas (de M. neille-Soult), M. Mancey (de M. Villon. 


La commision de la défense nationale a nommé: 
Président: M. Kænig. 

Vice-présidents: MM. Bouret (Henri), Capdeville. 
MM. Maurellelt, Mekki. 


Secrétaires: 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mardi 20 janvier 19,53, 


Présents. — MM. André Adrien) {Vienne}, Barbier, Bar:ier, Barrot, 
Caveux (Jean), Charret, Chassaing, Coirre, Conombo, Mme François, 
MM. Fredet Frugier, Grousseand, Guislain, Jacquet 
(Michel) (Loire), Lacaze (Henri), Mmes Lempereur, de Lipkowski, 
MM. Mazuez (Pierre-Fernard,, Montjou (de), Mora, Noël (Marcel) 
(Aube), Olmi, Mmes Poinso-Chapuis, Rabalé, MM, Raingeard, Rous- 
selot, Savale, Villard. 

Suppléants. — M. Just Evrard (de M. Arbeltier), M. Chabenat (de 


M. Béné), M. Moisan (de M. Billiémaz), M. de Villeneuve (de M. de 
blontgoifler), M. Gaillemain M. Huel). 


(Maurice), 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique a nommé: 


Président: M. Cayeux (Jean). 
Vice-présidents: MM. Frugier, Olmi, 


Secrétaires: MM. Conombs, Fredet, 


Commission des finances. 


Séance du mardi 20 janvier 1953, 


MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Barangé 
Maine-et-Loire), Bénard (François), Bolsdé, Burlot, Corni- 


Présents. — 
(Charles) 


lion-Molinier, Dagain, Darou, David (Marcel) (Landes), Denaié 
fioseph), Dorey, Ferri (Pierre), Frédéric-Dupont, Gabelle, Gosnat, 
acquel (Marc) (Seine-etMarne), Jules-Julien, La Chambre 


(Guy), 
Lacoste, Lamps, Lanet (Josenh-Pierre) {Seine}, Leenhardt (Francis), 
Lernaire, Le Roy Ladurie, Massot (Marcel), Meunier (Pierre) (Côte- 
d'Or), Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Pineau, Pluchet, Raffa- 
rein, Reynaud (Paul), Simonnet, Tinguy (de), Tourtaud, Ulver, Vallon 
{Louis). 

Suppléants. — M. Charlot (de M. Mazier), M. Laple (Pierre-Olivler) 
(de M. Gozard), M. Guiguen {de M. Jacques Duclos), M, Delcos (de 
M. Mendès-France)}, M. Lafay (de M. Abel Gardey). 


La commission des finances a nommé: 

Président: M. Reynaud (Paul). 

Vice-présidents: MM. Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise),.Denals 
(Joseph), 


Secrétaires: 


MM. David (Mazcel) (Landes), Massot (Marcel). 
Rapporteur général: M. Rarangé (Charles) (Maine-et Loire), 


Commission de la presse. 


Séunce du mardi % janvier 1X8. 


Présents — MM. Berthet, Bouhey (Jean), Brusset (Max), ( v 
Chaban-Delmas, Coudert, Mme begrond, MM. Desson, 
Flanuin (Jean-Michel), Mme François, MM. 
Gosset, Gouin (Félix), Grenier (Fernand), 
(Seine), Jarrosson, Lanct (Joseph-Pierre) 


Gaulle (Picr: 
Hugues (Joseph 1 
{Seine}, Lecanuet, 


dre, Léotard (de), Loustaunau-Lacau, Lucas, Mancean (Beer, 
(Maine-et-Loire), Patinaud, Puy, Secrétain, Vigier, Wagner 

Suppléants. — MM. Mancey (de M. d’Astier de La Vigerie\, Ducs 
(de M. Buylet), Robert Laurens (de M. Ben Tounès), Pe!! 
M. Betlencourt!, Lambert 


(de M, Cagne), Gau (de M. €: 
Mabrut (de M. Conte), Mlle M&rzin (ie M. Fajon), MM. De! 
M. Galy-Gasparrou), Alfred Cosies-Florat (de M. 


Hutin-De:; 
Meck (de M. André-François Mercier), René Schmitt (de 
Meunier), Joubert (de M de Moustier\, Seynat (de M. hole 
Mme Lelebvre {de M, Sauvajon). | 


La commission de la presse a nommé : 
Président: M. Gosset 

Vice-présidents: MM. Desson, Brusset (Max). 
Secrétaires: M. Coudert, Mme Degrond. 


- Commission de comptabilité. 


Séance du mardi 20 janvier 1953. 


Présents. — MM. Bouvier O’Cottereau, Chastellailn, Daron, 
veny, Duquesne, Galy-Gasparrou, Kuean (René), Sourvet, 


La®rommission de la comptabilité a nommé: 
Président: M. Taillade. 

Vice-président: MM. Kuehn (René), Galy-Gasparrou. 
Secrétaires: MM. Sauer, Duquesne. 


e 
Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le jeudi 22 janvier 1953, à 
dix heures trente (local de la commission des finances) : 


IL — Rapport (n° 4334) fait par M. Pineau, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi (n° 4187) portant aflec- 
tation de crédits au budget de la défense nationale (section Air} 
(art. 37 du règlement). — M. Christian Pineau, rapporteur. 


II, — Réso'ution (n° 5290), adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, demandant à l'Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel imparti au Conseil de la République pour for- 
muler son avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée natio 
naie, relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Travaux 
publics, transports et tourisme. — 11: Aviation civile et commer- 
ciale). — M. Guy La Chambre, rapporteur. 


Réunions des commissions du mercredi 21 janvier 1953, 


-- des affaires économiques, à seize heures. — Local 
n° 


Commission des affaires étrangères, à onze heures, — Local du 
6° bureau, 


Commission de l’agriculture, à onze heures. — Local ne 2%, 

Commission des boissons, à quatorze heures trente, — Local 
ne 23. 

Commission des immunités parlementaires, à dix-neuf heures. — 
Local ne 2355, 

Commission de l'intérieur, à seize heures. — Local ne 207. 


Commission de la justice et de législation, à quatorze heures 
trente, — Local ne 250. 


Commission de la marine marchande et des pêches, à dix-sept 
heures trente. — Local ne 22%. 


Commission des pensions, à neuf heures trente. — Local ne 266. 
Commission de la production industrielle, à neuf heures trente. 
— Local ne 264 . 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à dix-sept peures trente. — Local no 249. 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à dix-neuf heures. 
— Local n° 264. 


— 


+ 
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La commission de la justice et de législation civile, criminelle 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
1953 Goorges Pernel 
Vice-présiden!s: MM. de La Gontrie, Charlet, 


Ordre du jour du mercredi 21 janvier 1953. 


A neuf heures trente, — 17° SÉANCE PUBLIQUE 


cuite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 

bée nationale, tendant à insliluer un droit de reirait au profit des 
jocataires où occupants en eas de vente immeuh'es par apparte- 
ments et à modifier la loi n° 43-1360 du fer septembre 19%6 portant 
modifieation et codification de la législation relative aux rapports des 
jailleurs et locatäires ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professi@nnel. 432, 629 ei Gil, année 1952 — M. Jean 
rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1 — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatit aux comples spéciaux du Trésor pour l'année 1953, (Nos 651, 
année 1952, et 9, année 1953. — M. Jean Berthoin, rapporteur géné- 

se, — Suite éventuelle de la discussion de la proposition de loi, 
adontée par l'Assembke naliona'e, tendant à inslituer un droit de 
retrait au profit des locataires ou occupants en cas de vente d’im- 
meubles par appartements et à modifier la loi n° 38-1260 du 1 sep- 
tembre 198 portant modification et codification de la légis'ation 
aux ranports des bailleurs et locataires ou occupants de 
Jocaux d'habitation ou à usage professionnel, (Nos 472, 629 et 6:51, 
année 1952 — M. Jean Boivin-Champeaux, rapporteur.) 


Documents mis en distribution le mercredi 21 janvier 1953. 


Ne 4. — Proposition de loi de M. Henry Torrès relalive à la réinté- 
gration des démobiiisés prisonniers et déportés, 

Ne 6, — Proposition de résolution de M. Georges Marrane tendant 
à modifier l’article 15 du règlement. 

No 1. — Proposition de résolulion de M. Jules Castellani tendant 
à venir en aide aux popu:ations de la province de Mijunga, 
victimes d'un cyclone. 

No 12. — Proposition de réso'ution de M. Jules Castellani tendant à 
venir en aide aux populations de l'archipel des Comores, vic- 
times d'un cyclone. 

Ne 15 — Praposition de résolution de M. Radius tendant à négocier 
la remise à la France des arrives de la dportation, 


Nomination d'un membre d'une commission extra-parlementaire. 


Dans sa séance dun 20 janvier 1%3. le Conseil de la République 
a nomm# M. Clavier membre de la commission de contrôle de la 
circulation monétaire. 


Nomination de membres de commissions générales. 


Dans sa séance du 20 janvier 1953, le Conseil de la République 
a nommé : 

M. Claireaux membre de la commission de la marine et des 
pêches, en remplacement de M. Perdeéreau. 

M. Perdereau membre de la commission des moyens de commu- 
nication, des transports et du tourisme, en remplacement de 
M. Claireaux. 


Nomination de membres suppléants de commission générale. 


Dans sa séance du % janvier 1953, le Conseil de la République 
& nommé: 

MM. Novat et Walker membres suppléants de la commission de 
l marine et des péches,. 


Commission re la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, 


Séance du mardi 29 janvier 1953. 


Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Beauvais, Biatarana, Boivin- 
Champeaux (Jean), Carcassonne, Chevalier (Robert), Geoffroy 
(Jean), Giacomoni, Gilbert Jules, Hauriou, de La Gontrie, Mahdi 
(Abdallah), Maire (Georges), Marciihacy, Molle (Marcel), Molais de 
Narbonne, Namy, Pernoi Georges), Rabouin. 

Exrusés. — MM. Char'et :Gaston), Delalande, lgnacio-Pinlo (Louis), 
Jozeau-Marigné, Kalb, Reynouard. 


ires: MM. Georges Maire, Giscomoni, 


Commission de comptabiüité. 


Séance du mardi 20 janvier 1953, 


Pré ents. — MM. } 
(Franco 


stève, Jacques Gadoin, Le Sass e: 
s), Vanruilen. 


Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
industrielles nationalisées et des sociètes d'économie 
mixte. 


La sous<ommission chargée de suivre et d'apprécier la gesl'on des 


entreprises industrielles nationalistes des sociéiés d'économie 
mixte a nomimné: 

Président: M. Pe’icne. 

Vice-président: M. Lamarque. 


Secrétaire: M. Françoig Patenûtre. 


Convocations de commissions, 


La comm'ssion de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale se réunira le jeudi 22 janvier 1953, à dix heures (local 
n° 207): 

I. — Désignation d'un membre de la commission à l'effet de par- 


ticiper avec voix consultalive aux travaux de Ja 
finances (art. 26 du règlement). 

IH. — Désignation de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (ne 632, année 192) tendant à mod fier les arti- 
cles 39 et 48 de la loi du 29 juillet 141 sur la liberté de la presse; 

La proposition de loi (ne 643, année 1952) tendant à modifier l'ar- 
title 238 du code civil et les articles 877 et 88 du code «e procédure 
civre,; 

La proposition de loi (ne 651, année 1952) tendant à madifier la 
loi du 12 juillet 1909 sur la constitution des biens de famille insai- 
sissabies; 

Le projet de ki (ne G%$, année 1452) modifiant les arlicies 119 et 
1% du code d'instruction criminel!e ; 

La proposilion de loi (n° 665, année 1952) tendant à modifler le 
seplième alinéa de l'article 2135 du code civil sur l’hypothèque légale 
de la femme mariée; 

La proposition de résolution (n° 654, année 1952) de M. Rabhouin, 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi portant 
modification de l'article ler de !a loi du fer juin 1923 modifié par ja 
loi du 17 mars 1924 de façon à rendre obiigatoire sur tous les papiers 
de commerce ou factures la mention de la nature de l'entreprise 
ainsi que les noms et qualités de la personne qui la dirige. 

HE — Désignation du rapporteur pour avis du projet de lol 
{no 6%, année 1932) tendant à modifier et à compléter l'ordonnanre 
n° 45-609 du 10 avril 1955 relalive aux travaux préliminaires à la 
reconstruction, dont la commission de la reconstruction est saisie 
au fond. 

IV. — Rapport de M. Roïvin-Champeaux sur |a proposi'ion de lol 
(n° 516, année 1952) tendant à modifier les dispos loi du 
2 août 1918 permettant la revision du prix de certain ix à loyer 
d'immeubles ou de lucaux à usage commercial, industriel où arti- 
sanäl. 

V. — Rapport pour avis de M. Moile sur la proposition de Hi 
(ne 568, année 1952) relative à diverses disposilions d'ordre financier 
cr papes l'épargne, dont la commission des finances est saisie au 

onda. 

La commission des pensions (pensions civiles et militaires et vic- 
times de la guerre et de l'oppression) se réunira le jeudi 22 jan- 
vier 1953, à onze heures trente (local ne 217): 

Exämen de !a proposition de réso:ution (ne 415, année 1953) de 
M. Radius, tendant à inviter le Gouvernement à rouvrir les négo- 
ciations en vue de la remise à la France des archives des camps 
de déportation. 


commission des 


ons de 
} 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira ie jeudi 22 janvier 1953, à dix heures trente (local 
no 213): 

L — Compte rendu de l’andience accordée par M. Pierre Courant, 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, au bureau de la 
commission. 


I, — Désignation d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 62%, 
année 1952) tendant à modifier et à complétes l'ordonnance du 
10 avril 1945 resalive aux travaux préliminaires à la reconstruction. 
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Féunions de commissions du mercredi 21 janvier 1953. 


Commission des affaires économiqnes, des douanes et des conven- 
Lions commerciaies, à dix heures, — Local ne 274. 

Commission des affaires étrangères, à quinze heures, — Local 
ne 20! 

Commission de l'agriculture, à quinze heures trente, — Local 
ne 21! 

Commission des boissons, à quatorze heures quarante-cinq. — 
Local me 211. 

Cormmm'ssion de la France d'outre-mer, à seize heures trente. — 
Local ne 215. 

Comraission de la marine et des pêches, à neuf heures trente, — 
Local no 215. 

Commission des moyens de communication, des transports et du 


tourisme, à onze heures — Local no 202 


Commission du 


travail et 
quinze, — Local 


no 213. 


de la sécurité sociale, à dix heures 


: Sous-commission « Crédits de défense nationale », à dix heures. — 
ne 314. 


Avis de concours pour l'emploi de sténographe des débats. 


Un concours pour le recrutement de sténographes des débats du 
Conseil de la République aura lieu le samedi 7 février 1952. 

Les candidats qui désireraient prendre part à ce concours devront 
faire parvenir, avant le 4 février 19%3, au secrétariat général de la 
présidence du Conseil de 13 Répuwlique leur dernande a:canpagnée 
des pèces suivantes: 
4° Un extrait récent de leur acte de naissance; 
2° Un extrait récent de leur casier judiciaire : 


Jo Une nole manuscrile indiquant situation de famille; 
4 Une copie de leurs tilres un versitaires; 
5° Une note manuscrile indiquant leurs autres titres, leurs tra- 


yaux el emp.0is antér'eurs; 


6 Une pièce établissant qu'ils ont satisfait définitivement aux lois 
de recrutement (élat signalélique et des services ou cert'ficat de 
réforme) 

Les candiduts devront être Français, de sexe masculin, et âgés 
de vingt ans au moins et de trente ans au plus au 7 février 1953, 
celle limite d'âze étant augmentée d'une durée ézale à celle de 
leurs services militaires légaux et de guerre, plus un an par enfant 
à charge. 1!s devront en outre êlre pourvus d'un diplôme de bacca- 
lauréat de l'enseignement sevondaire 

De plus, ils devront déclarer sur l'honneur qu’ils ne tombent pas 
sous le coun des dispositions des ordonnances du 27 juin 19:4 sur 
l'épuralion administrative et du 25 août 1944 sur l'indisnilté uationale 
ou, queen tout élat de cause, ils n'ont pas été frappés par l'un ou 
l'autre de ces deux textes. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront à partir du 13 janv'er 1933 au directeur 
du service sténographique du Conseil de la République, palais du 
Luxembourg, 15, rue de Vaugirard 
el samedis, à partir de quinze heures. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1953 


Ordre du jour du jeudi 22 janvier 1953, 


A quinze heures, — SÉ\NCE PUBLIQUE 


4. — Suile de la discussion de la proposition de M. Cortinchi et 
des membres du groupe d'action économique et socale, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire inser:re au programme FE. 1. D. E.Ss, 
4951-1952 un crédit de 50 millions pour l'industrialisation de la pro- 
duction du karité au Soudan, (Nos 151, année 19351, 46, année 1952. 
— M, schock, rapporleur, — Avis de la commission de l'agriculture, 


de l'élevage, des chasses, des pôches et des forûts. — M. Georges 
Monnet, rapporleur. — Avis de la cmimission des aflares écono- 
miques. — M, Schinitt, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le présl- 


dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Ranai- 
vojonah, M. Joseph Dumas et Mme Francine Lefebvre, dépulés, 


mé'ro Odén), les mardis, jeudis 


tendant à instituer dans chacun des pays et territo’res » ps 
ministère de la France d'outre-mer un code civil) à Nu 
citoyens ayant conservé leur statut personnel. (Nes 253 
1952. — M. Cornet, rapparleur.) be 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par . 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi m1: 
taines disposil‘ons du décret du 9 octobre 1913 et textes : vs 
sur l'organisation et le fonctionnement des municipa it Made 
gascar et déclarant ledit décret applicable au territoire des does 
(Nos 321, année 1951 et 459, année 1952. — M. le général 
tiihomme, rapporteur.) 


Van Chuong, MM. Le Van Dinh (Jacques), Doan Hu Giam, B x e 
Nguyen Huy Lai. Nguyen Kim Loan, Pham Huy Luc, Phung Ba Nbr 
Bui The Phuc, Nguyen Khac Su, Nguyen Duy Thanh, Do 
Neuyen Huu Thuan, Nghiem Van Tri, Nguyen Van Ty, Nguyen lrurg 
Vinh, 
Nominations de membres de commissions. 
Dans sa séance du mardi 20 janvier 1953, l'Assemblée de ln 


française a nommé : 
en remplacement de M. Arthaud. is 


et des communications, en remplacement de M, Artlaud, 


MM. Griauie, Héline, Kémajou, La Gravière, Mile Le Ber, Mr 


M 
M 
5 


M. 
Kaouza). 


Rosenfeld, Savi de Tové, Vignes. 


Modifications aux listes des membres des groupes. 


GROUPE D'UNION FRANÇAISE 
(8 membres au lieu de 94 
Supprimer le nom de M. Sok Chhong, 


Groure ou Viet-NaM 
(19 membres.) 


MM. Pham Van Binh, Cao Van Chieu, Huynh Van Chin, Mn T: 


M. Thévenin membre de la commission des affaires écono: e 


M. Egretaud membre de la commission du plan, de l’équi, nt 


Commission des affaires culturelles et civilisations d'outre-mer, 


Séance du mardi 20 janrier 1953. 
Présents. — MM. Berthaud, 


Dardelle, Detraves, Mme Eh 


Excusés. — MM Cao Van Chieu, Hazoumé, Phung Ba Nghia. 
Suppléants. — MM. Detraves (de M. Bégarra), M. Griauie ‘le 


Chastenet), Mme Ebout-Tell (de M. Cianfarani), M. Hein: 
. Giard), Mme Malroux (de M. Margueritte), M. Kémajou (de 
Raphaël-Leygues), M. Berthaud (de M, Voca), M. Dardele le 


A. KR, la princesse Yukanthwr). 


Commission des affaires économiques, 


Séance du mardi 20 janvier 19%3. 


Présents. — MM. Aubert, Bougenot, Cianfarani, Charlier, Losie, 
nus, Reverbori, Schmitt, Soppo Priso, Télau, Theelten, Vins. 
Ercusé, — M. Boussenot. 


Suppléants. — M. Aubert (de M. Rosfelder), M. CGianfarani (de 
Peretti}, M. Soppo Priso (de M. Pieri), M. Theelten (de M. 


Assistail, en outre, à la séance. — M. Monnet. 


Commission des relations extérieures. 


Séance du mardi 20 janvier 1933. 


Présents. — MM. Berthaud, Bidet, Mme Eboué-Tell, MM. de Gouvn, 


‘line, Léon (Robert), Lévy (Roger), Nguyen Khac Su, Oudari, 


Suppléants. — M. Nguyen Khac Su (de M. Bui The Phuc), M. si! 


de Tové (de M. Coubèche), M. de Gouyon (de M. Dardelle), M. Rosei- 


M 
M. 
M. 


(de M. Dumas), M. Bidet (de M. Gorse), Mme Bboué-Tell 4° 
Guy), M. Vignes (de Mme Lefaucheux), M. Robert L#on de 
Morel), M. Iléline (de M. Omer Sarraut), M: Roger Lévy de 
Soppo Priso). 
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Convocation de commissiCn, 


La commission du règlement, des pétitions et des questions consti- 
tutionnelles se réunira le mardi 27 janvier 19%5, à quatorze heures 
(ocal ne 217): 

1, — Examen du rapport provisoire de M. Cornet sur la propos:{ion 
(n° m2, année 1%2) tendant à inviter le Gouvernement de la 
République française à veiller à ce que les administralions se con'or. 
ment plus strictement aux dispositions de l’article 69 de la Constitu- 
on par l'emploi du vocable d'Union française. 


M. — Examen des conclusions de la sous-commiss on désignée en 
que d'introduire une modification réglementaire susceptibie de faci- 
iter les interventions du Gouvernement lors de l'élude des lexies 
bulgétaires en séances pubiiques. 


Annulation de convocation de commission, 


La réunion de la commission de l’agriculture, de l'élevage, &es 
chasses, des pêches et des foréls, prévue pour le mercredi 21 jan- 
vier 1993, à seize heures trente, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris, est 
annulée. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs, 


Cinquante-sirième liste des personnes physiques et morales aur- 
quelles l'agrément de commnissionnaire en douane a été, soil 
accordé, soit retiré, en vertu des dispositions de l'article 87 du code 
des douanes. 

OCTROI D'AGRÉMENT 


A. — Personnes physiques. 


%4 (1) De Lestapis (Gérard), Bordeaux (2). — Bordeaux (3). 

7% Valette (Anne-Juliette), épouse Puissant, Maison Joseph Valette, 
Bordeaux. — Bordeaux, pour les déménageinents seulement, 

7% Dupin (Jean), Nantes. — Nantes. 

71 Bellereaux (Gabriel), Chambéry. — Saint-Julien-en-Genevois. 

758 Ferry (Georges), le Havre. — le Havre, 

759 Balier (Marcel), le Havre, — Fécamp. 

760 Roussel (Jean-Noël), Lille. — Comines. 

T1 Ducros (Raymond), Montpellier. — Cerbère, 


B. — Personnes morales. 


EAU A à responsabilité limitée Jean Weigel et Ce, Paris (2). 
aris (3). 

275 Société anonyme Services accélérés de transports automobiles 

de Normandie (S. A. T. A. N.), Paris. — Paris. 

2916 "+ à responsabilité limitée Transports Bahu et Zamit, Paris. 

— Paris. 

2917 Société anonyme Société de transports Theureau, Paris. — Cer- 

bères, pour les fruits et primeurs seulement. 

2918 Société en nom collectif G. et E. Turbet, Bordeaux, — Bordeaux. 

2%19 Société à responsabilité limitée Société d'affrélement et de 
d transit aérien et maritime, Marseille. — Marignane. 

2%0 Société anonyme Société marseillaise d’acconage et d’arrimage, 
Marseille. — Marseille. 

241 Sociélé en nom collectif Archambaud et Ce, Paris. — Rouen. 

22 Société à responsabilité limitée Jacky, Maeder et Ce, Mulhouse, 

Mulhouse. 

2%3 Société à responsabilité limitée Société néerlandaise des parti- 
culiers rhénans centralisés (N. P. R. C.), Strasbourg. — Stras- 
bourg, seulement pour le trafic fluvial assuré par les bâtiments 
appartenant aux membres de la société, 

Sociéké anonyme Liyod rhenan, Strasbourg. — Strasbourg, seu- 
lement pour le trafic fluvial assuré par les bâtiments appar- 

E. tenant en propre à la société ou affrétés par elle. 

Société anonçgme Société des brasseries réunies et entrepôts de 

Maxéville, Metz. — Melz, seulement pour les produits alimen- 
ant le traflc normal de l'entrepôt trigorifique. 
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2956 Société à responsabilité limitée Agence maritime zochelaise, la 
Rochelle. — la Rochelle-P 


2957 Société anonvme Agence maritæne Conr an, Salmon et C+, Saint- 
Malo, Lorient 


EXTENSION D AGREMENT 


4l (1) Mme veuve Eugène Mussche, Lille (2). — Comines (1). 


239 Charles Daumont, Bayonne. — Sire 
493 Emiie Parenty, Lille. — Dunkerque, 
60 Mme Wilford, venve Samyn, Lille, — Risquons Tout, 


703 Jean Rosa, Nice. — Menton. 


B — Personnes m ales. 


2014 (1) Société anonyme Compagnie des bateaux à vapeur du Nord, 


Paris (2). — Dunkerque ‘4j. 
2150 Société à responsabilité limitée Compaznie marseillaise de com- 
mission et de transit, Marseilie. — Port-Saint-Louis-du-Rhône. 


Société anonyme Transit et transports Jules Roy, Rouen, — Dun- 
kerque. 
2112 Société Mory et Ce, Boulogne. — Apach, 


211 Société unonyrme Gondrand frères, Paris, — Risquons-Tout. 

2301 Société à responsabilité limitée Société cherbourzeoise de cabo- 
‘age et de transports rouliers, le Havre. — Caen. 

2523 Sociéié anonyme Narïalsa, Paris. — Rouen. 

2676 Sociélé à responsabilité limilée Lambert et fils, Bayonne. — 
Sare. 


2714 Société à responsabilité limitée Etablissements Pierre Lantoin, 
Lille, — Risquons-Tout. 

2715 Société à responsabilité limitée Carion frères, Lille. — Hirson, 

2185 Société à responsabilité limilte Agence maritime E. Foucher, 


Paris. — Le Havre. 
2795 Société anonyme Maison Petit, Paris. — Rouen. 
2866 Société Anterist und Schneider, Sarrebruck, — Tombourg. 


RETRAIT TEMPORAIRE D'AGREMENT 


2464 (1) Société anonyme Etablissernents Edouard Aget, Paris (2), 
Paris (5), suspension de six mois. 

2573 Société à responsabilité limite Société d'entreprises maritimes 
et ‘errestres, S.E.M.ET., le Havre. — Le Ilavre, suspension 
de trois mois. 


RETRAIT D'AGREMENT 
A. — Personnes physiques, 


45 (1) Oscar Roussel, Lille (2). — Décédé, 

97 Paul Bellereaux, Chambéry. — Renoncialion, 

266 René de Leslapis, Bordeaux. — Dérédé. 

29% Maurice Connap, Saint-Malo. — Constitution en socié{é, 
326 Louis Genevoy, Rouen. — Décédé. 

495 Alexandre Ducros, Montpellier, — Décédé, 

518 Albert Clad, Besançon. — Décédé. 

78 Jean Weigel, Paris. — Constitution en société, 

701 Maurice Valette, Bordeaux, — Décédé. 

747 Jean Maghne, la Rochelle, — Constitution en société. 


B. — Personnes morales. 


2006 (1) Société en commandite simple André Bahu et C*, Paris (9), 
— Cessation d'activité 

277 Société en commandite simple Emile Turbet et flls, Bordeaux. 
— Cessation d'activité. 

2759 Société La Manutention et le bâtiment réunis, Nantes. 

2805 Société Express-Transit Sans et Dupin, Nantes, —— Cessation 
d'activité. 

2329 Société anonyme Riverain et C°, Nantes. 


(1) Numéro du registre matricule. 

(3, Direction des douanes de rattachement. 

(3) Rureau de d'uane pour lequel est accordé l'agrément. 

(1) Bureau de douane pour lequei est accordée l'extension d'agré- 
ment. 

(5) Bureau de douane pour lequel l'agrément est retiré. 


d 
3 
da 
Société anonyine Ile-de-France de groupage et d'affrétement, 
nt Paris. — Paris. 
\ Perso? 
. 
L 
| | 
L 
L 
4 
| 
| 
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Ministère des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministere des travaux publics, des transports et du tourisme 
(secrétariat d'Etat à la marine marchande). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Grante-Bretagne ol des territoires de la Couronne. 
(Rectificatif.) 


Le rectifleatif À l'avis paru sous ce titre au Journal ofjiciel du 
16 janvier 195%, qui a été publié au Journal officiel du 13 janvier 
(p. est annuké el par les dispositions suivantes : 


« Rectiflcatif À l'avis aux importateurs publié au Journal officiel 
du 15 janvier 1953: paze 563, 2e coionne, titre I, 2le ligne, au lieu 
de: « En apylication des disposihons de l'article 6 du décret n° 49- 
927 du 13 juillet 1919, les règ'es d'attribution des licences seront 
déterminées après avis du comité technique d'importation des pois- 
sons de mer », lire: « En ce qui concerne le poste 102: « Poissons 
de mer frais et congelés », les règ'es de dépôt et d'attribution des 
licences seront celles prévues pour l'importation des poissons de 
mer frais de Be'zrque, par l'avis aux importateurs publié au Journal 
ofliriel des 8 et 9 décembre 92 (2. 11450) », 

(Le reste sans changement.) 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux exportateurs relatif au rétablissement 
de licences d'exportation pour les antibiotiques. 


Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux exportaleurs du 
12 murs 1%%, modifié par les avis subséquents, les marchandises 
reprises au tableau ci-après, qui sont à nouveau soumises à la forma- 
lité de la licence d'exportation : 


NUMÉROS 
du tarif 
des droits 
de douane 
d'importation 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


Ex. 506 Autres composés organiques, non dénommés ni compris 
ailleurs: pénicilline, streptomycine et leurs sels. 
Ex. 59 D Médicaments pour la médecine hurcaine et vétérinaire 
non conditionnés pour la vente au détail: 

— Autres: 

— — Médicaments ne figurant pas au codex français: 
médicaments à base de pénicilline, de strepto- 
mycine et d'hydrostreptomycine. 

Ex. 5:0B Médicaments pour la médecine humaine et vétérinaire 


condilionnés pour la ven'e au détail: 

— Autlres: 

— — Médicaments sous cachets conformes à la légis- 
lation intérieure francaise : médicaments à base 
de ptnicilline, de streptomycine et d’hyüro- 
streptomycine. 

— — Spécialités pharmaceutiques conformes à la HKzgis- 
lalion intérieure francaise : médicaments à base 
de pénicilline, de streptomycine et d’hydro- 

sitreptomycine, 


temps égai à la durée des services militaires obligat: 
services civils valables ou validables pour la retraite. ‘3 

Les candidats doivent, en outre, avoir cinq années au 
pratique prolessionnelle, non comprises les années d'a 


vroprement dit 

Les services d'enseignement ne peuvent compter comme 
professionnelle. 

A titre transitoire, les années de service effectuées par les : ‘ 
auxiliaires des ateliers, actuellement en fonctions dans un : = 
ment public d'enseignement technique, peuvent sur prop 
l'inspection générale, être prises en compte dans le ca!cu! : 
de pratique professionnelle re, ur se présenter à l’exan e 
pour une durée au plus égale deux ans, à condition 


années de services aient été complétées par des stages c rs 
dans des ateliers, pendant une durée d'au moins trois mois. Le 

Aucune dispense ne peut être accordée. 

Tous renseignements complémentaires seront fournis sur der 
adressée au directeur du eollèga technique de jeunes gens 
des Jacobins, Beauvais (Oise), qui recevra les demandes d'ir 
des dossiers complets jusqu'au 23 février 1953, 

lai. 


—< 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de médeoin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Prémontré (Aisne), 


Un poste de médecin chef de service est vacant à l'hôpital pi 
chiatrique de Prémontré (Aisne). 

Les candidatures devront être adressées dans un délai d> :,4 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au : 
tère de la santé publique et de la population (direction de | ie 
nisiralion générale du personnel el du budget), 7, rue de Ti: 
Paris (11°). 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Léhon (Côtes-du-Nord). 


Un poste de médecin chef de service est actuellement vacant 4 
l’hépilal psychiatrique privé faisant fonction d'hôpital psychial: 
public de Léhon (Côtes-du-Xord). 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de ‘rs 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au mins 
tre de la santé publique et de la population (direction de ;’ilnt- 
nistralion générale du personnel et du budget), 7, rue de T1, 
Paris (17e). 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Ravenel (Vosges), 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique de Ravenel (Vosges). 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de tros 
semaines, à compter de la publication du présent avis au m nistore 
de le san'é puluiqus e! de le pspuialin (direction de l'admis 
tration générale du personnel et du budget}, 7, rue de Tisiit 
Paris (13e). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeux REYMOND 


Contlinuera toutefois, à titre transitoire, à étre effectuée sans 


licence, l'exportation des marchandises reprises au tableau ci-dessus, 
pour lesquelles il sera justifié ve ont été expédices directe- 
ment pour l'étranger ou la Côte française des Somalis avant la date 


d'insertion du présent avis au Journal oflJiciel. 


+e+— 


Ministère de l'éducation nationale. 


ENSRIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSR ET SPORTS 


Avis de concours pour le recrutement d’un professeur 
technique adjoint au collège technique de Beauvais (Oise). 


Un concours pour le recrutement d’un professeur technique adjoint 
de céramique industrielle pour le collège technique de jeunes gens 
de Deauvais (Oise s'ouvrira le 16 mars 195. 

Les épreuves du concours auront lieu au centre d'examen de l’école 
nationale supérieure de céramique, 6, Grande-Rue, à Sèvres (Seine- 
et Oise 


Les candidats doivent être de nationalité française, Agés de vingt- 
trois ans au moins et de trente-cinq ans au plus au 31 décembre 


1903, Celle limite d'âge de trente-cinq ans peut être reculée d’un 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT  TÊLEGR A PHIQUE 


Derniers 19 janvier 20 janvier 1953 
cour: Cours Cours 
DEVISES 
relevés relevés 
cotés après int Cours cotés en Bour-4. 
en Bourse. | Bourse. Bourse. 


349 95 
702 


SUD 80 ,.,,.....« 


Etats-Unis (1 
Belgique (100 irancs)..1 


4212 50 |... . Portugal (100 escudos).} .... | 1213 90 .......... 
8027 50 Suisse (100 francs)... se | 802 
163 70 |... .. Fse des Somalis 

(100 francs Bjib.)....! 163 70 .........4 


| 
% 
— “| 
3 
à 
| 
708 50 


| 
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ANNONCES 
lue 
‘es LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
ù Compte chèque postal 101400, Paris, 
‘a ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


F L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
A 


iep 
10.209 410.210 10.211 10.220 10.92% 10.343 10,344 10,3% 10,946 10,347 
IRAGES FINANCI 10.222 10.223 10.224 40,225 10,226 | 10.318 10.949 10,%92 10.323 10.44 
ERS 106.22y 140.230 10.231 10,232 10.253 | 10,355 10.36 10,961 10,962 10.363 
10.23%: 10,235 10.256 10.237 10.23 | 10.364 10.936565 10,366 10,307 10.363 
10,229 10.210 10.211 10.252 10.252 | 10.369 10.370 10.271 10.276 40.277 
ÉTABLISSEMENTS JENNY FRERES & ce 40.944 140.2:5 10.26 10.247 140.9:8 | 10.378 10.379 10.389 10.300 10.204 
Î 40.219 10,2%0 10.251 10.28 10.262 | 10,392 10,995 10,995 1 10 35 
SociéTé ANONYME AU CAPITAL DE 41.875.000 F 10.263 10.267 10.28 10.269 10.270 | 10,399 10,400) 10,104 10.402 10.405 
10.271 10.276 10.277 10.278 10.292 | 14.194 14.135 4.196 14.127 11.13 
SOCIAL: À AUDINCOURT (Douss) 10.289 10.290 410.291 10.902 10.903 | 45.120 11.110 15.142 41.113 
10,904 10.916 10.218 10.224 40.922 | 14.102 11.198 14.154 
10,523 10.924 10.925 10,926 140,941 11.408 15.059 14.160 14.166 14.167 
Numéros des obligations 3 0/0 1933 sorties au tirage du 31 décembre 1952 10.332 10.223 40.22% 10.295 10.290 11.100 14 191 11.492 
: et remboursables à partir du 17 janvier 1953. 10.33 10.399 10.340 10.311 10.342 114,103 15.194 14.195 14.196 14.197 
Trrnes 1.000 F 5.901 5.902 5.903 5.904 5.905 
+ 5.036 5.957 5.938 5.939 5.910 (8. 1. L. €. C.) 
5.335 5.34 5 337 0.917 9.93 9.919 0.991 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 92 MILLIONS DE FRANCS 
5.338 0.339 9.310 9.311 9.312! : 060 5.061 5.962 35.963 SIÈGE SOCIAL: 64 bis, RUE DE MOXCraU, PARIS 
6.313 5.34 5.915 5.316 5.317| 5975 3076 9971 Seine ne 253063 
538 5310 530 5.260 5.261 0.969 9.914 5.95 9.916 5.911 R. C.: Seine n° 25306 B. 
5 410 12) 54 6-003 6.004 6.021 6.022 6.023 
6.023 6.025 6.026 6.071 6.028 Obligations 6 1/4 1919 de 5.000 
5.422 5.423 5.424 5.425 5.42% | - 
a 5 43 5418 5415 5.416 6.029 6.053 6.054 6.05 — 
5.129 5 419 | 6.037 6.039 6.010 6.012 6.013 
5 470! 6.015 6.016 6.0iT 6.018 Quatrième amortissement. 
9.194 5.300 9.402 JA! 6.049 6.00 6.051 6.002 6.03 
t, 9.472 9.14 9.106! 6.05 6.006 6.057 6.038 
5.197 5.198 5.419 9.000 5.901 6.059 6.060 6.061 6G.062 6.063 La société, usant de la facu!té qu'elle s'est réservée lors de l'érmis. 
5.502 5.503 5.504 5.928 5.92! € 067 6 sion, a utilisé paf fachats en Bourse la totalité de la somme qui 
5530 55H 553 5.529 5 0 6.061: 6.065 6.006 6.067 6.00 - 
6.00 6.070 6.071 6.012 6.073 aurait été exigée pour le remboursement au pair des 1066 oblisations 
5.911 5.912 5.913 9.944 9.919 077 € à dont l'amortissement est prévu au 15 janvier 1933, 
5511 5548 559 à 1) 6.074 6.07: 6.07% 6.02 + 
580 5 30! 6.083 6.031 6.085 6.106 6.107 En cons juence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 
5 506 6.108 6.109 6.110 6.111 6.112 Les amorlissements des années 1950 à 1952 ont été couverts par 
5500 5.600 5601 3602 5.608! 0-13 6.114 6.115 6.121 6.126 rachats en Bourse. 
| 5.60 5.605 5.606 5.607 5.608 | 0-10 6.131 6.132 6.139 6.113 = = 
NS 0-166 6.167 6.163 6.130 6.1: 
6.175 6.196 6.401 6.19 Société d'Outillage Mécan'que et d'Usinage d'Artillerie “ S.O.M.U.A. ” 
rè 5.610 5.611 5.612 5.613 5.014 6.19 6.200 6201 6.202 6.203 
5.615 5.616 5.617 5.618 5.619! € 6 206 6 207 6 208 ANONYME AU CAPITAL DE 420,000 000 DE FRANCS 
, 655 2 6.209 6.210 6.211 6.212 6.213 SIÈGE SOCIAL: 146, BOULEVARD Victon-Htco, À SAINT-OUEN (SEINE) 
5.656 5.697 5.658 5.659 6214 6213 6.216 6.217 6.218 
2e 2480 sen R. C.: Seine n° 79014. 
5.608 5709 5710 5711 5.712 6.232 13.518 13.519 13.520 13.523 
5.13 5.715 5.26 5,747 | 13-524 13.525 13.526 13.527 13.528 Obligations 4 00 1945. 
BIS | 13.920 13.530 13.592 13.537 
703 57% 572 57% 5727 113-928 13.539 13.510 13.515 13.516 
_ 5.799 5.729 5 730 EC ETt 5 729 | 13.517 13.548 13.552 13.553 43. Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
5.74 5.138 5.73% 5.79% 5.797 | 19-595 la société a rachelé en Bourse les 50 obligations dont l'amortis- 
STS 35720 540 574 5.742 sement est prévu pour le 1 février 1053. 
742 5.744 5.745 5.746 5.747 Tirres 500 F En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
5.718 9.749 5.750 5.751 5.732 F Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
5.753 5.754 5.755 5.75% 5.737 2 en Bourse. 
5.758 5.759 5.760 5.761 5.762 9 518 9 521 Le conseil d'administration. 
5.778 5.779 5.780 5.74 | Société anonyme des Fonderies de Bayard et Saint-Dizier 
5.783 6.788 5.709 5.790 5.791! 12 12 087 12 APITALE 24 DE PRAN 
519 5707 5705 5.706 | 12.982 13.983 13.98 13.987 13.989 CaPiTAL: 210 MILLIONS DE FRANCS 
5.707 5.800 5.803 5.804 5.908 SIÈGE SOCIAL: À BAYARD (HAUTE-ManxE) 
5.809 5.844 5.815 5.816 5.817 “Trmmes DE 100 F g'stre neo: 0) 
a. Reg:stre du commerce: Saint-Dizier nos 25 et 
5.8 5.82 5.82% 5.82% | 10.119 10.130 10.151 10.152 10.153 Répertoire des producteurs: Iaute-Marne n° 6. 
58% 5.820 5.810 5.81 | 10.154 10.15% 10.196 10.157 10 453 
5.813 585 5.859 | 10.15% 10.160 10.161 10,162 10 163 
5.83 5.867 5.068 5.869 10.161 10.165 10.166 10.467 10.168 Usant de la faculté qu elle s'est réservée de l'émiss'on, la 
. SR 5.872 5.873 5.874 5.875 | 10.169 10.170 10.171 10.174 10.175 société a racheté en Bourse le nombre d'oblizations de l'emprunt 
p 5.86 5 877 5.87% 5.870 5.80 10.176 10.177 10.178 10.179 10.180 4 1 1 0/0 1911 de 5.000 F nom nal COTresp midant au quatrième amor- 
. 5.80 5.882 5.887 588 5.885 | 10.185 10,186 10.187 10.188 10.189 tissement prévu pour le 1er février 1953. En conséquence, il ny a 
. 5.886 5.897 58 35.80 5.80) | 10.190 10.191 10.192 10.197 10.198 pas lieu de procéder à un tirage. 
5.8 5.802 5.893 5.804 5.895 10.199 10.209 10.291 10.202 10.28 Les amortissements antérieurs ont également été réalisés par voie 
« 5.896 5.897 5.89 5.829 5.900 | 10.20% 10.205 10.206 10,207 10.208 de rachats en Bourse, 


= 
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L 
Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est ANNÉES | ANNEES 
à NUMÉROS DES TITRES | de rembour- NUMÉROS DES TITRE: 
CAPITAL: 3 811.500,000 F 
SIÈGE SOCIAL: 25, RUE Clicuy, PARIS 
R. C.: Seine 50611. 9. 
9. 
: 5.798 à 5.800 9. 
Lix-neuvième amortissement des obligatiens 4 1/2 0/0 1990 de la 5 à 5810 0 86 
Société des hauts fourneaux et laminoirs de Montataire et de 5.84 à 5 82% 52 9.889 et 9.800 
la Sambre. 5.828 à 5.820 52 9.903 
5.853 et 5.854 53 9.908 à 9.910 
Usant de la facuité qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, + 9.920 
société a affecté partiellement à cet amortissement obligations 5.941 à 53 10.061 
racheltes en Bourse el annulées. 6.014 à 6.020 53 10.063 à 10.070 : 
En outre, elle à procédé, le 15 décembre 1952, au treizième tirage 
an sort de 884 obligalions remboursables à partir du 4e avril 1953, 6.04: 41 10.293 et 10.204 
coupon n° 47 attaché, au taux de 1.001 F net par titre. 6.06? À 6.069 51 10.300 a 
6.32 à 6.330 53 10.13 
6.231 à 6.310 52 10.455 et 10.456 
Liste numérique des obligations sorties au tirage du 15 décembre 1952 6.41 à 6.30 52 10.556 ; 
ot de celles resiant à rembourser sur les tirages précédents. 6.609 et 6.610 53 10.624 et 10.622 3 
6.621 et 6.622 03 10.626 à 10.620 ; 
6.62% à 6.63% 03 10.681 à 10.66 
ANNÉES ANNÉES 6.621 46 40.737 à 10.740 
AUMÉROS DES TITRES | de rembour-|| NUMÉROS DES TITRES | de 1embour- 6.811 à 6.850 53 10.711 à 10.714 
ment. semeat. 6.809 et 6.870 52 40.716 
6.871 à 6.88 03 10.851 410.853 
7.096 44 10.856 et 10.857 ? 
119 à 120 53 3.24 à 3.210 53 7.043 à 7.099 53 10.031 , 
24 à 212 5 3.211 52 1.13% à 7.138 o1 40.937 À 10.940 3 
218 à 254) 53 3.213 et 3.214 52 7.160 49 10.941 à 10.943 3 
263 à 267 res 5.216 à 3.418 52 7.212 et 7.213 43 || 40.97% et 10.956 
29 52 3.251 à 35.28 53 7.251 et 7.252 22 11.010 
25 à F7 5 3.305 à 3.310 53 1.283 à, 7.290 53 11.064 52 
3%6 à 140 14) 3.321 et 3.322 7.501 à 7.504 16 41.16 { 
st à 313 43 3.52 53 7.621 à 7.623 53 11.131 à 41.17 ; 
250 13 3.927 à 3.330 53 7.629 et 7.630 53 11.191 à 11.19 3 
563 à 267 52 3.353 à 5.356 52 7.654 à 7.660 02 11.195 à 411.197 52 
52 3.407 52 7.734 à 7.740 02 11.25 et 11.25 
371 45 3.491 à 93.457 7.78 et 7.786 51 41.257 51 
IQ 51 3.163 48 7.795 à 7.800 53 11.323 à 11.30 52 
3.471 à 3.480 52 à 7.816 50 11.581 à 11.290 13 
4371 À 510 52 3.543 à 3.550 53 1.48 11.401 à 11.510 3 
à 167 5 3.591 à 3.597 03 53 11.424 et 11.425 
521 74) 3.572 à 3.576 51 7.853 à 7.860 53 11.475 à 11.476 13 
605 à 610 53 3,579 et 3.580 51 71.891 et 7.892 5 11.492 à 11.500 5 
681 à 690 52 3.611 à 3.613 52 7.97 49 11.501 ik 
61 à 700 52? 3.617 à 3.620 52 8.21 et 8.232 52 11.751 à 411.754 52 
1.054 à 1.060 52 3.621 à 3.624 ET) Su à 8.250 53 11.955 à 11.860 52 
1.081: à 1.088 52 3.632 à 3.610 52 8.251 à 53 11.861 
1.29 à 1.28 51 3.668 et 3.669 52 8.2% À 8.220 52 11.991 à 11.930 02 
4.567 et 1.308 50 3.761 à 3.766 2 8.367 à 8.370 53 11.949 et 11.950 5t 
1.34 à 1.290 53 3.961 et 3.962 2 8.416 à 8.420 52 12.091 à 12.035 1 
4.fil à 1.115 53 3.964 à 3.967 52 SAN à 8.44% 52 142.191 à 12.19 53 
1.11 À 1.443 43 3.969 et 3.970 52 8.445 52 12.195 à 12.198 33 
4.491 à 1.160 53 3.911 à 3.980 53 8.456 à 8.460 He 12.231 à 12.237 33 
1.916 à 1.518 51 4.071 à 4.080 »3 8.569 et 8.570 52 12.356 à 12.30 51 
1.512 4.161 à 4.170 20 8.575 à 8.57: 12.491 à 12.495 53 
1.577 à 1.580 53 4.171 53 8.601 à 8.610 53 12.889 et 12.890 52 
1.586 2 4.23% à 4.240 53 8.651 à 8.660 53 12.921 à 12.920 53 
1.601 à 1.610 53 4.312 et 4.93 50 8.691 et 8.612 58 13.056 à 13.060 53 
4.613 52 4.339 49 8.701 à 8.704 53 13.081 et 13.082 53 
1.641 À 1.633 47 5.501 à 4.504 53 8.706 à 8.710 53 13.089 à 13.090 13 
4.641 et 1.642 51 41.56 et 4.507 53 8.721 à 8.7#0 53 13.091 et 13.092 02 
4.52% à 4.530 8.748 et 8.749 143.111 à 13.115 53 
1.871 51 4.618 et 4.619 2 8.761 53 143.312 et 13.913 52 
1.808 52 4.681 51 8.769 et 8.710 53 13.33% à 13.333 2 
4.915 À 41.917 4.50t à 4.710 03 8.771 à 8.780 53 13.346 
4.19 et 1.920 M 4.711 et 4.712 M2 8.781 à 8.79 53 13.381 à 13.390 92 
1.921 à 1.98 51 4.763 à 4.765 52 8.191 à 8.79% 53 13.521 17 
4.7 à 4.79 53 8.79% à 8.8 53 13.849 
2.012 53 4,7% 53 8.875 à 8.878 53 13.855 et 13.856 2 
2,044 à 2.048 53 41.921 à 4.90 53 9.106 45 13.858 .et 13.859 52 
2.050 53 4.91 à 4.98 53 9.21 à 9.23 52 13.990 2 
2.067 565 4.960 53 9.240 52 13.916 et 13.947 ol 
9 006 et 2.007 17 5.011 et 5.012 52 9.251 à 9.257 52 14.019 39 
2,101 18 5.015 à 5.020 52 9.331 à 9.334 52 11.111 à 44.113 53 
2.195 à 2.200 53 5.024 à 5.090 53 9.337 à 9.340 m2 14.119 53 
2.13 à 2.215 2.077 ot 9.341 à 9.316 14.151 
2,961 et 2.962 52 5.081 à 5.090 53 Q.44i à 9.415 53 11.23 50 
2.3 à 2.308 53 5.111 à 5.119 53 9.491 53 14.397 à 14.339 52 
9,3% à 2.290 nt 5.133 À 5.140 48 9.497 à 9.500 53 142.971 à 14.380 At 
2.403 à 2.40 | 5.151 et 5.152 49 9.501 51 14.47 5 
5.173 à 5.180 53 9.545 53 14.48 HA 
2.5 À 2.538 »2 5.199 à 5.200 1 9.547 à 9,550 , 53 14.501 à 14.507 51 
2.552 à 2.560 HO 0.221 à 5.2# 51 9.571 à 9.573 51 11.561 à 44.570 52 
2,109 51 5.2M à 35.300 52 9,581 à 9.590 53 11.592 et 14.593 51 
2.615 et 2.6!6 51 5.911 à 5.320 52 9.625 à 9.629 53 14.611 à 14.620 53 
2,721 à 2.727 52 5.331 à 5.93% 53 9.661 et 9.662 43 14.726 et 14.727 52 
2.129 et 2,7% HO 5.339 et 5.310 23 9.723 et 9.724 19 14.729 et 14.730 53 
251 à 2.956 52 5.962 à 9.364 53 9.731 à 9.735 53 14.77 52 
2,458 et 2.959 52 5.966 à 5.370 53 9.742 et 9.743 #2 14.783 À 44.790 #9 
2.065 à 2.967 4) ».38 53 9,7% à 9.760 53 11.826 à 14.823 52 
» et ?.970 5.592 à 5.600 52 14.830 52 
171 À 2.190 53 5.6mM 47 0.813 à 9.820 51 14.99 et 14.902 51 
}.181 à 3.190 53 5.611 à 5.60 53 9.821 et 9.822 11.905 à 14.910 


LAN 
- 
| ‘ 
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ANNEES Huilerie Franco-Coloniale de Bordeaux 
DES TITRES SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {5 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: AVENUE DELCASSÉ, PARIS (8°) 
et 14.912 52 17.268 et 17.269 52 
| © | | à 
i.989 et 14.990 53 7.387 à 11.390 52 ixième amortissement : 15 février 1953. 
15-001 à 15.010 à 17.48 2 
45.048 et 15. 7.42 52 
15.081 à 15.090 3 7.432 à 17.440 51 MM. les porteurs d'obligations $ 1/4 0/0 1915 sont informés que 
à 45.138 47.164 à 17.468 la société, usant de !la facuité qu'elle s'est réservée lors de lémis- 
5. . 7.97 » sion, a racheté en Bourse la quantité de titres néecssaires au sixième 
15.160 47 7:57 à 17.580 amorltissene ht 
15.177 45 47.954 à 17.960 51 En conséquence, ne sera pas effectué de tirage an sort en 19, 
15.272 à 45.280 18.026 À 18.090 Les amriissements antérieurs ont été eflectués rachal en 
45.448 à 4 18.047 à 18.050 42 “ 
15.42 . 18.090 45 | 
45.428 à 15.430 53 15,161 52 (Le tableau d'amortissement à élé publié au Journal offiviel du 
45.511 À 53 18.166 à 18.168 52 14 1945.) 
45.521 à 19: 53 18.184 à 18.188 53 
15.58 3.5 48.214 À 419.220 51 
se à 15.680 18.401 et 18.402 53 Compagnie des CHEMINS de FER du MAPFOC 
15.736 et 15.737 48 48 54 à 18 530 SOCIÉTÉ ANONYME PRAxÇ ISE AU CA N'LURLLIRLE FRANCS 
15.794 à 195.797 53 À 18.540 52 S:ÈGE SOGAL: 2S0, BOULEVARD SAINT GERMAIX, à PARIS 
15.84 à 15.860 53 48.561 à 18.970 53 Registre du commerce: Seine n° 18422. ù 
15.861 à 15.867 52 18.592 el 18.593 49 perte 
de 65 67 52 igations 5 0/0 1 réseau). 
16.058 à 16.060 52 -+ lan — Obligations 5 0/0 1933 ( ) 
16.089 52 à 18.660 Echégnee du 1% lévrier 1953. 
16.121 à 16.123 52 52 
16.148 à 16.150 Douzième tirage effectué le 22 désemkre 1952 pour amortissement: 
+ 19.095 à 19.096 1> De obligations de 4.000 F nominal (titres d'appoint). 
19.191 à 419.194 53 
16.341 à 16.345 4 19.198 À 19.200 53 NUMÉROS ANNE NUMÉROS | ANNEE 
16.381 et 16.382 53 à 19.28 51 extrèmes de la série de extrèmes de strie | de remboure 
16.388 à 16.390 53 149.210 sortie au lirage. sement. éorte su tirage { remenut, 
16.441 à 16.447 52 49 à 192% 53 
16.451 à 16.457 53 ot 19 | 
52 89.812 à 90.064 1953 90.62 à 00.810 
16.576 à 16.580 53 92 
16.74 a 16.748 53 19.583 52 De 313 obligations de 5.000 F nominal ‘titres regrourés). 
16.780 19.726 à 19.730 52 NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
16.929 43 19.751 à 19.760 extrèmes des séries de rembour- exlrèmes des séries de remb.ure 
16.942 à 46.950 53 19.7 2 et 19.793 | sorties au tirage, éement. eoriiés au tirage seunent 
16.961 à 16.970 45 — à 19.890 || —— | 
= 2 
19.826 à 19.839 81.565 à 81.609 1953 86.216 à 86.179 1952 
11.027 à 17.030 03 19.830 81.701 à 81.882 1953 87.001 à 87.212 1952 
17.124 52 | 19.84 À 419.800 53 
171.22 47 | 49.921 à 19.950 53 — 
Les listes ci-dessus comprennent. 


La MAISON des TRAVAILLEURS CHRETIENS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: 26, RUE MOxTHOLON, PARIS (9%) 
R. C.: Paris ne 110760. 


Obligations 4 0/0 1947. 


Liste récapitulative des 72 obligations amorties au tirage du 
%)\ décerabre 1952 et des séries comprenant des titres sortis 
aux tirages antérieurs et non encore présentés au remboursement. 


. La société a racheté en Bourse 687 obligations qui ont été imputées 
à l'amortissement prévu pour 1953, 

Les titres sortis au dernier tirage sont remboursables à partir 
du 1er février 1953, à raison de 1.000 F, coupon n° 7 attaché. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS de rembour- 
semen!. sement 
9.355 à 40.033 1 ! 20.205 à 20.575 1952 
16.979 à 417.346 1950 21.211 21.312 1952 
19.696 à 20.204 1951 || 21.366 à 27.989 19:8 


Le remboursement s'effectue aux caisses de la Sté Gle de crédit 
industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9), aux 
guichets de ses succursales et banques affiliées. 


a) En caractères gras, les séries sorties au douzième tirage : 
b) Les séries sorlies antérieurement et non encore totuement 
remboursées, 


Aucun litre n'élait frappé d'opposilion à la date du tirage. 


Numéro du coupon devant être attaché au Utre. 


Remboursement 1952 tirage), comoon n° 4er novembre 449. 
Remboursement 1953 (12e tirage), coupon ne 39, fer novembre 14053. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris 
et dans tous les sièges, succursales ou agences: 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, À Paris (2e): 

Du Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bercère, À 
Paris (%): 

De la Société générale pour favoriser le développernent du com- 
merce et de l'urdustrie en Franre, 29, boulevard llaussmann, à 
Paris (9%); 

la Société marseillaise de crédit industriel et commercial et 
de dépôts, 4, rue Anber, à Paris (9°); 

De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
à Paris (9): 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou!e- 
vard des aliens, à Paris (9%); 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, À Paris {2e} : 

De la Sté Gle de enrédit industriel et <ommercial, 66, rue de la 
Victoire, à Paris (9%): 

De la Société nouveile de la Compagnie algérienne de crédit et de 
banque, 1, rue d'Anjou, à Paris (8e): 
Du Crédit fincier d'Algérie et de Tunisie, 413, rue Cambon, à 

Paris (fer): 


De la Banque de l'Indochine. M. hou!'evard Haussmann, à Paris (8°) 


— 
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VERRERIES VEUVE G. MARQOLOT ET FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D£ 115.200.000 F 
BAYEL (Aure) 


SIÈGE SOCIAL ; 


Obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
4 Des 346 obligations sorties au tirage du 30 octobre 1952, remhbour- 
sables à 1.000 F à partir du 1° iévrier 1953; 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
senices au remboursement. 
804 


121212 


2? 


r 
rot 


LAS 


Se 


(52) (52) 
(52) 3.6 (53) 
(03) 3.6 (53) 
(23) | 3.616 (52) 


1-1 


1444444 


— 


LS 
=) D 


4.039 (53) 


Les nombres placés entre parenthèses indiquent les années 4 
remboursement. 


GRANDE BRASSERIE ARDENNAISE 
SOC:ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
PLACE VOLTAIRE, A SEDAN (ARDENNES) 
Registre du commerce : 2759, 


Obligations 4,25 0/0 1943. 


La Grande Brasserie ardennaise, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission de ses obligations 4,25 0/0 1943 de 2.000 F, 
a procédé à l'amortissement de ces obligations par rachat et informe 
les porteurs que, par conséquent, le tirage prévu pour l’amortisse 
ment du 1er mars 1953 n'aura pas lieu, 


Le conseil d'administration. 


SCHNEIDER & 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 2.610.000.000 DK FRANCS 


SrèGE SOCIAL: À PARIS, #2, RUE D'ANJOU 
R. C.: Seine 112622. 


Obligations 3 3/4 0/0 1945. 


les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 149%5 Schneider et C* 


sont informés que la société a procédé, dans les conditions prévues 
au prospectus d'émission, au rachat des 1.440 obligations dont 
l'amortissement figure au tableau pour le 10 mars 1953. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été eflectués par 
voie de rachats 


Le gérant. 


à 
Li 
| (53) 
635 53) 556 (31) 
7: (94) 1711 (54) 
80 ‘32 (92) (33) 
413 52) 701 (92) (32) 
40 5?) 709 93) (41%) 790 
an! 113 93) (53) 
4% 716 (53) (53) 
49 (52) 7115 (52) #45 (52) 
410 (52) 719 (51) 
dit 2?) 122 = 
459 (53) 134 (53) 656 (52) 
465 (33) 15 (5 53 (53) 
401 53) 7 10 (92) (52) 
49% (53) (51) "MG (93) 
493% (53) (92) 97 (53) 
19% (51) 78 :53) 00 (33) 
49%6 (353) 133 (92) (53) 
4% (52) 1m 623 (52) 
19 (52) 161 625 (33) 
(52) 809 (32) (32) 
(52) 810 (53) 666 (53) + 
| 812 (51) 10 (33) 52) 
216 (53) | (53) (52) 
(53) 814 (53) | 685 (52) 
WT (52) (53) 91 (51) 
310 54) 813 (53) (52) 
(52) 815 92) 110 (53) 
263 (52) 816 119 (53) 
579 (50 817 (53) 132 (52 OR | 
389 (52) | 6% (52) 
997 (53) (52) 7180 (52) 
406 53) 895 (52) 181 (53) 
116 (52) 826 (53) 300 (53) 
(52) "15 93) 808 (53) 
(9 (52) | 92% (32) 
49 (50! 92 839 (33) 
(52) 921 (53) 
464 (51) 926 (53) 854 (53) 
476 (52) 923 (52) 858 (51) 
406 940 (54) (52) 
| 507 (51) (50) | (35) 
515 } 4) (51) | 908 (33) 
622 52) 5 (48) 921 (53) 
SG (52) 1 (52) | 922 (53) 
(52) (52) | 923 (52) 
534 (33) (39) | 925 (53) 
32) ) (53) | 923 (51) 
543 (53) 5 (53) | 934 (31) 
| (53) (57) 94 (53) 
566 (59) 6 (52) | (19) 
(5 (54) | (47) 
574 (52) À (51) 710 (51) 
(53) (52) 31 (48) 
sat 51) 12 93) (52) 
5% (51) RS (12) 023 (53) 
500 (53) (53) | m1 (53) 
50% 9 (53) | 037 (50) 
0 (51) | 016 (53) 
1 (52) | 061 (53) 
6% 5) 7 (53) | (53) 
11 082 (52) 
6 1 (59 | 112 (32) 
(5 (54) 113 (5% 
59) 53) 117 (33) 
9 (53) | 175 (33) 
12 (51) | 178 (51) 
652 (52) 15 (53) | 
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1.516 (52) 2.344 (50) 3.258 (52) à 4.146 ( 5.076 (51) 
Uuien des Coopérateurs de Denain et de l'arrondissement de Valenciennes 1.550 (52) 2.479 | 429 | 4.410 (2) | 
SOCIAL: RUE DES COOPÉRATEURS, À DENAIN (Nonp) 5° | 04 4 
R, C.: Valenciennes ne 522 1.586 | 2.424 | 4.219 , 
2) | 2.156 4.229 | 127 (32 
Liste des 451 obligations 5 1/2 0,0 1930 sorties au dix-huitième tirage 1.628 (w) 2.448 (32 + 415 L | 4.93 si | 18 L 
du 6 avril 1952 et remboursables le 15 février 1953. 1.636 (91 2,464 (52 110 
30 obligations nominalives. 1 2) | 3.163 
52 53 409 410: 218 240 252 971 1.650 (52 2.497 (50 (47 1.298 
458 163 168] 2% 30 306 37: 378 1.657 (51) | 2.527 (49) (48) | 4.26 (51) | (31 
156 180 181 197 19 379 83 216 591 674 691 (52 2.592 3) | 4.308 (5? 
421 obligations au porteur. 1.705 (51) | 2.562 (52 51G | 
43 56 62  6914.053 4.061 4.062 4.053 4.081 | 3.580 (Go) | (51) | 5.185 (is 
92 4102 409 11115082 4.099 4.100 4.12% 4.137 1708 (2) | 2906 | (62) | 4.852 (ii) | 5.405 (49 
485 229 4.17 4.118 4.113 4.177 1798 (32) | (40 3.607 (49) | 4.593 (52) | 5.196 (17 
3417 43 33 |4.178 4.185 4.187 4.204 4.206 1.800 (59 | (0 3.619 (92) | 4.615 (51 | 5.197 (51) 
5 48 900 520 4.203 4.20 4.223 4.22% (40) | (ou | 2-62 (22) | 4.61 a) | (52 
5ar 68 662 661|4.231 4.251 4.%7 4.263 1871 (5 9 657 (159 3.013 2) | 4.611 2) | 9.7 0 
67 686 713 791 7%6814.270 4.295 4.297 4.299 4.307 1888 (52) | 2.659 (0 3.660 (54) |. 4.662 | 5.247 (16 
625 855  8667|4.309 4.311 4.313 4.314 1016 (2 | 2664 (mo) | 2.668 (52) | 4.663 (52) | 5.22 (M 
32 920 1.023 1.02114.329 4.330 48.332 4.33% 41.33 199 (52) 9 (0) 3.672 (39) | 1.086 (it 5, 52 
402% 41.039 1.051 1.082 4.353 4.359 4.363 4.974 (50 767 | 3.677 (52) | 4.689 (52) | 2 
407 1.075 1.098 1.099 1.105/4.378 4.34 4.386 4.99 4.401 1072 (52) | 2770 (46) | 3.689 (51) | 4.69% 
1.019 1.121 4.154 1.14514.409 4.414 4.419 4.420 4.45 1001 (59) | 2807 (59) | 3.702 (52) | 4.695 (4 
117 1.180 1.184 1.187 4.498 4.443 4.452 060 (51 | (0 | 3.705 (51) | 4.697 (at 52 
1.259 1.25% 1.256 1.259|4.162 4.168 4.472 4.490 4.43 2.010 (52) | 2.843 (2) | 3.709 (52) | 4.69 (1: | 
1.279 1.285 1.30% 1.315 1.39% 1.490 4.191 4.505 4.506 4.507 9 012 (51) (0) 3.742 4.704 } 
1.397 1.408 1.406 1.427 1.432/5.512 4.546 4.519 4.559 4.567 2.018 (50) | 2806 (52) | 3.716 (32) | 4.705 (40) 2 
14% 1.449 4.57% 1.577 1.50214.573 4.575 4,582 4.186 4.598 2.020 (1) | 2898 (ay) | 3.725 (92 1.707 (51 
1612 1.639 1.674 1.679! 1.004 4.607 4.612 4.675 4.642 (59 | 5900 (48) | 3.787 Gt) | 4.722 (2) 1 
1.69% 41.698 1.699 1.701 1.725 11.652 4.656 4.661 4.668 4.649 020 (52) 5 9 6 (5%) 3.8} ( 
1.42 1.754 1.786 1.796 41.79914.670 4.672 4.619 4.681 4.691 088 (52) | 20% (2) | (4 
4.651 41.669 1.893 1.935 1.938 4.692 4.693 4.696 4.62% 4.710 074 (st) | 2946 (52 2,81 (51) | 4.807 
1952 1.953 1.957 1.983 2.02914.713 4.714 4.721 4.723 4.73 2.695 (ao) | 2.08 (50 | 3859 (0) | 4.809 
2001 2.194 2.147 2.161 2.194.739 4.718 4.751 4.756 4.763 401 (52) | 295 (50) | 3866 Go) | (1 
2.24 222 2%8 4.711 4.771 4.179 4.796 9 105 (51) | 2969 (50) | 3.920 (52) | 4.853 (52 
2.83 2.528 2.333 2.336 2.30 4.799 1.815 4.817 4.818 | 2906 150) | 2940 | 
2.30 2.357 2.359 2.M9 2.320!5.829 4.821 4.823 4.833 4.81 295% (52) 3 002 (52) 3.06% (52) PARU À (M) 
2.176 2 53 2.463 2.711 2,520 1.852 41.862 1.885 4.800 4.896 951 (47) 4 [CET (59) 9 (48) 3 15) 
2550 2.560 2.567 2.569 2.608 4.899 4.911 4.915 4.926 (52) | 401 (5) | 3975 (0 4058 (52) (47 
262 2.656 2.691 2.696 2.70914.923 4.927 4.042 4.944 4.947 257 (40) | 3065 (49) | | 5.09 (50 
2.71 2.17% 2.744 2.799 2008119183 4.919 4.061 4.970 4.22 071 (50) | 4074 (51) | 2006 (59 | 5.06% (4) 
2.614 2.839 2.95 2.975 3.01011.95 4.996 4.997 5.03 5.035 2.085 (50) | 2130 | 407 | 500 (1) 
3.050 3.051 3.079 3.106 3.127 13.010 5.05% 35.053 5.066 3.074 2.996 (St) | 3458 (45) | 4.086 (59) | 502 (9) 
3110 3.155 3.169 3.184 3.196 15.10% 5.105 5.110 5.118 5.1% (52) | 3474 (45) | 4.008 159) | 
3.197 3.202 3.22 3.233 5.153 5.163 5.177 35.165 (51) 3.949 4121 (3%) 
3.70 3.26 3.900 3.907 3.995.201 5.213 5.92% 5.25 5.216 
3.21 3.971 3.381 3.390 3.42315.272 5.281 5.296 5.301 5.15 
3.H6 3.452 3.468 3.52 3.5%515.323 5.32 5.93% 5.379 5.380 
3.52% 3.596 3.539 3.558 3.58115.381 5.423 3.429 5.431 5.592 
3.500 3.609 3.651 3.619 3.65815.89 5.150 3.462 5.565 3.466 ETABLISSEMENTS MILLET-BOIVIN 
3.70 3.707 5.509 5.513 4:99 4.457 Carrra: 04.610.000 F 
3.86 3.920 1.519 SOCIAL: 123, RUE MONTMARTRE, PARIS 
3.931 3.968 3.084 3.992 4.015 R C: 


Obligations sorties aux tirages précédents et non remboursées. 
Obligations nominatives. 


17 (47) 50 (51) 2% (5) 309 (51) “18 (50) 
300 (50) A1 (50) “19 (19) 
ui (39) 978 (50) 302 (51) 312 (50) 6233 (51) 
48 (52) 287 (52) %4 (52) 399 (15) 628 (48) 
Obligations au porteur. 
34 (52) 2%5 (5) 795 (51) y 1.065 (51) y 1.287 (52 
45 (51) 2H (5) 806 (50) | 1.068 (50) | 41.307 (52) 
47 (47) 292 (51) MO (52) | 41.070 (52) | 1.308 (49) 
51 (52) 994 (52) 833 (51) | 1.079 (51) | 1.318 (52 
55 (51) MO (50) 840 (51) | 1.093 (51) | 1.326 (59) 
60 (52) (52) 852 (51) 1.096 (52) 1.33% (50) 
% (51) 451 (32) 878 (51) | 1.100 (52) | 1.345 (5%) 
78 (50) 457 (49) 880 (51) | 1.103 (52) | 1.347 (5) 
79 (52) 491 (51) 892 (51) | 1.114 (51) | 1.368 (52) 
146 (50) 495 (52) 901 (51) | 1.122 (52) | 1.376 (52) 
149 (51) 502 (47) 930 (51) | 1.123 (51! | 1.386 (50) 
152 (52) 54 (52 935 (50) | 1.125 (50) | 1.389 (51 
170 (50) 515 (51) 043 (47) | 1.12% (52 1.392 (50 
195 (51) 537 (51) 945 (52) | 1.135 (50) | 1.39 (52 
201 (48) 574 (52) 6 (50) | 1.174 (52) | 1.409 (52) 
22 (52) 575 (50) 977 (51) | 1.181 (50) | 1.495 (52) 
228 (48) 576 (52) 981 (51) } 1.202 (52) | 1.440 (45) 
24 (52) 650 (51) 982 (52) | 1.206 (50) | 1.443 (49 
235 (49) 658 (47) 084 (350) | 1.208 (51) | 1.451 (50 
238 (47) 670 (50) 967 (51) | 1.210 (52) | 1.455 (49 
239 (52: 687 (52) | 1.021 (5%) | 1.215 (50) | 1.459 (52 
232 (48) 689 (51) | 1.045 (51) | 1.223 (52) | 1.460 (51 
25 (49) 691 (50) | 1.048 (50) | 1.229 (52) | 4.489 (57 
247 (52) 735 (52) | 1.050 (52) | 1.229 (51) | 1.502 (4 
248 (51) 761 (51) | 1.051 (51) | 1.244 (49) | 1.506 (51 
250 (51) 766 (52) | 1.056 (50) | 1.274 (51) | 1.507 (48 
284 (51) 186 (45) À 14.057 (51) | 1.278 (52) | 1.508 (50) 


Paris 2106 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946. 


La sxiélé, usint de la faculté 
l'émission de ses obligations 4 1/% 0/0 1956, a procédé au rachat 
en Bour:e des trente obigalions de 35.000 F nominal de cet 
emprunt dont l'amortissement était prévu pour le 43 avril 193, 

En conséquence, à ne sera pas ellectué de tirage au sort celte 
année. 


u'elle s'est réservée lors de 


Toutes les obligations sorties aux tirages précédents ont été prt- 
seniées au remboursement, 


SOCIETE IMMOBILIERE DE L'AIR LIQUIDE 
(immeuble quai d'Orsay-rue Cognacg.) 
SOC1ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15 MILL'ONS DE FRANCS 

SOCIAL: PARIS, 75, Quar D'ORSAY 


R. C.: Seine n° 251759 B. 


Obligations 6 0/0 émises en 1930. 


La Société immobilière de L'Air liquide (immeuble quai d'Orsay- 
rue Cognacq) a procédé, par voie de rachats en Bourse, à l'amor- 
tissement de 8% obiigations, qui devait être effectué pour le 
15 février 1953 conformément au tableau d'amortissement fmprimé 
au verso des titres et publié au Journal ofliciel du 22 avril 1932, 


Liste des obligations 6 0/0 1930 sorties au tirage du 18 décemrhbe 1945 
et non encore remboursées au 31 décembre 1952, 


5.409 5.470, 5.717 9.721 9.892 9.89% 10.413 11.53 14.182 11.685 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Salomon Baskin. n# À Kovel (Po!osne) le avril 1902, docteur 
en médecine, domicilié à Saint-Saulge (Nièvre), Français par décret 
du 14 avril 1925, ne 42554%x32, dépose une requête auprès du garde 
des sreaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Basquin. 


Mme Boudin (Renée-Henriette-Yvonne), dite Renée Cosima, née 
la fer septembre 1922 à Neuilly-sur-Seine, demeurant 9, rue Saint- 
Didier, à Paris, dépose une requête auprès du garde des sceaux afin 
de substituer à son nom patronymique celui de Cosima. 


M. Kirkkesselian (Georges), chirurgien dentiste, né à Smyrne 
(Turquie) le 31 janvier 1912, demeurant à Courbevoie (Seine), 
41 bis rue Kilfard, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à j'efflet de substiluer à son nom patronymique celui de Quircey. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904. 


2 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des créateurs de modèles de série. But: faire évoluer l’'ameublement 
et ses compléments pour une amélioration des conditions de vie 
de l'usager. Siège social: Grand-Palais, avenue Alexandre-Il!, Paris. 


2% décembre 1952, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion du Noël des hôpitaux de Toulouse, Adjonction aux slaluts rela- 
tive au but: création de bibliothèques, organisation de conférences 
dans un but d'éducation et de culilure populaires. Siège social: 
Hôtel-Dieu, Toulouse. 
23 decembre 1952. Dérlaration à la préfecture de la Loire. L'Associa- 
tion amicale des anciens élèves ce l'école libre de Valbenoïte modifie 
ses slatuts et son conseil d’adipinistralion. But: aide aux écoles, 
du siège social du 98 rue du 11-Xovembre, Saint-Etienne, 
au 11 bis, avenue de Rochetaillée, Saint-Etienne. 


%6 décembre 1952, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. gude 
et diu-Jitsu-Club de Saint-Germain-en-Laye. But: pralique du judo, 
du jiu-jitsu, de la sell-déflense et de l'éducation physique. Siège 
social: 4 bis, côte du Pecq, Saint-Germain-en-Laye. 


26 décembre 192. Déclaralion à la préfecture de la Loire, Les Corses 
et amis de la Corse de Saint-Etienne. Bul: enlr'aide entre ses mem- 
hres. Siège social: café de la Bourse, 4, place Marengo, Saint- 
Etienne. 


26 décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Les 
Gotlands de Sablé-sur-Sarthe, Bul: pratique des sports en général et 
en particulier de la natation et basket-ball, Siège social: piscine de 
Sablé. 


% décembre 1952, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais, Société 
de chasse de Croisilles. But: proleclion des droils de chasse, répres- 


sion du braconnage, multiplication du gibier, réglementation de la 
chasse, Siège social: domicile du président, M. Augustin Sauvage, 
Croisilles, 

31 décembre 195%. Déclaration à la préfecture de 


Seine-et-Marne. 
Association de tambours, clairons et trompeltes Le Roulement, Tho- 
mery. lu s'occuper exc'us vement d'art et d'instruction musicale 
et s'inlterdire loule discussion politique et religieuse. Siège social: 
chemin des Prés, à Thomery. 


31 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. S0ciété 
nouvelle des amis réunis, Hul: pratique des jeux de boules de fort 
et de boules lyvonnaises, ping-pong, billard et autres sports et jeux 
pouvant ètre pratiqués dans son enceinte, cours el salles. Siège 
social: 3, rue Desmarest, à Bagneux. 

195%, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-claude. 
Association paroissiale d'éducation populaire de la cathédrale de 
Saint-Claude. Bul, organiser, laire fonclionner, aider ou favoriser les 
œuvres de la paroisse de la cathédrale de Saint-Claude ou rattachées 
à cetle paroisse, notamment les œuvres de religion, d'éducation, 
d'enseignement formes, de presse, de protection de 
la famille et de la morale publique ou privée, de charité et d'assis- 
tance, d'encouragement au travail, de mutualité et de prévoyance, 
d'hygiène et d'aclion sociale, de formation intellectuelle, profes- 
sionnelle, morale ou civique de la jeunesse, de développement et 
de sauvegarde physique de sa santé par la pratique des sports, d'or- 
ganisalion des loisirs, et plus généralement toutes œuvres d’éduca- 
tion populaire, et ce, dans un but d'intérêt général exclusif de tout 
but lucratif, Siège social: 1, rue de la Sous-Préfecture, Saint-Claude, 
2 janvier 1953. Déclaration à la préfecture d'Angers. Arts et Loisirs. 
But: cullure humaine, organisalion des loisirs. Siège social: sañte 
de cinéma, place des Terrasses, Durtal. 


nvier 
Janv 


sous toutes ses 


3 janvier Péclaration à la pr lecture du Calvados. Association 
But: entraide 
Bretteville-sur-Laize. 


des aides familiales rurales de Brettevillo-sur-Laize. 
aux farmiiles. 


Siège social: mairie de 


21 Jan: 1953 


5 janvier 1953. Déclarat‘on à la sous-préfecture de Vendon, par. 
scolaire du Plessis-Dorin. But: donner un repas complet 
demeurant loin de l'école et ne pouvant rentrer chez eux à "13 
Siège social: mairie du Plessis-Dorin. US 
6 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Guyane. Ames mu. 
lantes de France (groupe de Cayenne). But: grouper les 
l'enfance pour apporter un sout‘en matériel et moral au rx \V@RenS 
éducatif Ames vaillantes. Siège sac'al: chez Mme C. Schuber 
dente, Cayenne. 


6 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Chates: 
Associ 


ation de la bibliothèque populaire locale d'Héric. Hi 
tion populaire des habitants de la commune d’Héric. & 


Slège so 
salle Jeanne-d’Arc, Héric. 


6 janvier 1%3. Déclaration à la préfecture de Marseille. Le Bouquet 
du retraité. Bul: maintenir les sentiments de bonne Camaraderie 
parmi les membres et offrir un cadeau-souvenir à chaque 1 


artant à la retraile. Siège social: bar du Dépôt, 29, avenue d: 1 m. 
on, Marseille. 


6 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourz Les 
Gabiers de Barfieur. But: formation phys'que et morale de 1: jeu- 
nesse; organisation des loisirs familiaux dans la commune de jar. 
fleur. Siège social: mairie de Barfleur. 

7 janvier 1953. léclaration à la préfecture de Lille. Association 
deanne-d'Arc, But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres 
d'éducation populaire. Siège social: rue Jeanne-d’Arc, Gondecourt, 


8 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Cercle 
d'amis U. . But: réunions amicales, culturelles, récréalives, 
Siège social: 13, boulevard du Général-de-Gaulle, Bastia. 


9 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Ami 
cale de la marine. But: conserver et renforcer les liens d'amitié et 
de camaraderie qui unissent les anciens marins, dans le souveni 
des jotes, des efforts, des dangers et aussi des sacrifices v: 
commun au service de la France. Siège social: 
faubourg Saint-Bernard, la Roche-sur-Foron. 


en 
hôtel Dubois-Dau hin, 


9 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. Amicale 
boule entrainoise. But: pratique du sport boule, formation de jou urs, 
aménagement de terrains de jeux et boulodromes, leur utilisation 
et exploitation sous tous les aspects possibles, organisation de 
matches, concours et toutes autres sortes de fêtes et spectacles ainsi 
qu'entretenir des relations amicales cordiales et mutuelles de frater. 


nité entre tous ses membres. Siège social: hôtel de ville d’Entrains 
sur-Nohain. 


9 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Comité des fêtes de l'isle-Jourdain. But: organiser des fêtes, réjouis 
sances el compétitions dans la ville de l'isle-Jourdain. Siège social: 
mairie de l'Isle-Jourdain. 


9 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. L'Oustaos 
Grassois, Les Castors de et des environs, But: construction 
de logements pour ses membres d'après la méthode dite des Castors, 
Siège social: place du Petit-Puy, Grasse. 

10 janvier 1%53. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Associa- 
tion des artisans du bâtiment de la région de Périgueux. But: crouper 
les artisans désireux de souscrire collectivement aux adjudications 
à la construction d'une infirmerie au préventorium de Lanmarvy, de 
répartir les travaux entre ses membres et d'en faciliter l'exécution, 
Siège social: chez M. Rouleau, président de la société, aux Pie:, 
commune d'Antomne. 


10 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Bouls 
de la Paix. But: développer le sport bouliste, Siège social: café da 
la Paix, rue des Petits-Champs, Béziers. 

40 janvier 1953. Déclaration à la préfecture la Charente-Marilime. 
Harmonie municipale de Dompierre-sur-Mer, socélé d'éducat on 
populaire, Bul: enseigner gratuitement l'art musical et en répandre 
le goût, Siège social: mairie de Dompierre-sur-Mer, 


10 janvier 19533, Déclaration à la sous-préfechwe de Brest, Association 
départementale des fils des tués du Finistère. But: entretenir et re-- 
serrer les liens d'amitié, d'union et d'entr'aide entre tous les orphe- 
lins de guerre et faire œuvre d'éducalion populaire et sportive. Siè£e 
social: Association des victimes de guerre, porte Fautras, Brest. 


12 janvier 1953, Déclaration à la préfecture de Carcassonne, Comite 
interprofessionnel du logement du département de l'Aude. But: cr'a- 


lion de logements. Siège social: chambre de commerce, 5, rue Aimé- 
Ramo. Carcassonne. 


12 janvier 1953. Déclaration à la préfecture d’’Indre-ct-Loire. Fédéra- 
tion de l'Alliance démocratique d’Indre-et-Loire. But: travailler à la 
propagande et à la réalisation du programme défini par la fédération. 
Siège social : café-brasserie de l'Univers, 8, place Jean-Jaurès, à Tours. 
13 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Societe 
André Nougaret. But. jeu de pétanque. Siège social: bar 20-1001, 
rue André-Nougaret, Béziers. 


14 janvier 1953, Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Cercie de 
Provence, club de bridge privé. Bul: délassément intellectuel, sitse 
social: calé Moderne, route d’'Entraigues, Sorgues. 


14 janvier 1953. Néclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Cercle aéronautique du secrétariat général à d'aviation civile et com- 
merctale (section de Nice). But. favoriser l’enseignement du pilotaz® 


à titre privé et dans l'intérêt général. Siège social: aéroport de Nive- 
le-Var. 


Paris — Imprimerie des Journaux officuls, 31, quai Vollaire. 
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